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ESSIEURS, 


Plusieurs  réclamations  fe  font  élevées  contre  le 
décret  des  30  mai  ,  prem.  6  &  7  juin  179 1  ,  fur 
les  domaines  corgéables.  Vous  avez  chargé  votre 
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comité  des  matières  féodales  de  vous  préienter  Tes 
vues  fur  ce  décret.  Je  viens  remplir  cette  tache  au 
nom  de  votre  comité. 

Etat  de  la  que/lion. 

La  tenure  à  titre  de  convenant  ou  domaine  con- 
géable  n'eft  connue  que  dans  les  départemens  du 
Morbihan,  du  Finiftère  &  des  Côtes-du-Nord.  Elie 
couvre  à  peu  près  les  trois  quarts  de  ces  dépar- 
temens. .  ' 

Cette  tenure  tomboit  de  droit  fous  l  anadisme 
prononcé  ,  fans  exception  ,  contre  le  régime  féodal 
par  les  décrets  du  mois  d'août  i78p  ;  mais  l  AHem- 
blée  continuante  ne  fut  pas  toujours  a  abri  de  la 
furprife  &  de  l'erreur.  Lorfqu'ellc  régla  le  mode  du 
rachat  des  droits  ci- devant  féodaux,  elle  réferva  de 
ftatuer  fur  les  convenans,  ou  domaines  congeabies, 
par  un  décret  particulier  ;  &  ce  décret  n'a  été  rendu 
que  les  3o  mai,  i,  6  &7  juin  1791. 

Il  ne  devoit  être  queftion  alors  que  de  régler  aufli 
le  mode  du  rachat  des  droits  &  devoirs  convenan- 
ciers-  mais  les  circonftances  parurent  favorables  pour 
élever  une  queftion  bien  différente.  Les  feigneurs 
convenanciers  prétendirent  que  la  tenure  a  domaine 
conecable  devoit  être  maintenue. 

Cette  tenure  étoit  inconnue  à  la  plupart  des  mem- 
bres du  Corps  conftituant.  Il  ne  fut  pas  difficile  de 
leur  en  donner  une  fauiîe  idée.  Une  tourbe  de  jurif- 
eo-fukes ,  enchaînés  à  l'ancien  régime  ,  ou  oppofes 
d'intérêts  au*  domaniers  ,  fe  ligua  contre  les  oppri- 
més 'Un  fatras  de  mémoires  ,  de  constations,  ne 
projets  de  décrets,  parut  en  faveur  des  feigneurs 
convenanciers  Mais  les  domairers  ,  ..dirai  -  ]e  ,  ou  ils 
furent  défendus  ?  Quelques  voix  s'élevèrent  en  leur 
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Faveur.  Elles  ne  furent  pas  entendues  au  comité  de 
conflitution  ,  que  bloquoient  de  toutes  parts  les 
îeigneurs  &  leurs  partifans.  Le  projet  du  comité 
rcdIgé  avec  un  art  perfide  ,  fut  préfenté  &  difcuté 
dans  des  feances  du  foir  ;  &  TAflemblée,  trop  con- 
fiante dans  fon  comité  ,  fut  trompée  les  (o  mai 
ier.  6  Se  7  juin,  comme  elle  Je  fut  le  24  feptem- 
bre.Les  domaniers  furent  traités  comme  les  citoyens 
de  couleur  le  furent  environ  trois  mois  après  •  le  dé  • 
cret  des  mois  de  mai  ôc  juin  a  fait  revivre  le  régime 
convenances  Il  y  a  fait  feulement  quelques  modifi- 
cations moins  propres  à  confoler  les  domaniers  ,  qu'à 
les  porter  au  défefpoir,  en  confirmant  leur  efclavaee 
Ln  un  mot ,  il  a  mis  le  fort  des  domaniers  à  la  dif- 
cretion  des  feigneurs  convenanciers ,  comme  le  dé- 
? r,et  ,7  feptembre  a  mis  les  colons  de  couleur 
a  ta  dilcretion  des  blancs. 

f  C'eft  cette  injuftice  ,  Meffieurs  ,  que  vous  avez  à 
reparer.  Plus  de  quatre  cent  mille  cultivateurs  ten- 
dent vers  le  Corps  légiflatif  leurs  bras  encore  char- 
ges de  chaînes.  Un  relie  de  féodalité  eft  tenu  en 
referve  dans  les  terres  armoriques  ,  comme  un  fer- 
ment deftiné  pour  corrompre  les  générations  futures 
lur  toute  la  furface  de  l'empire.  Vengeurs  des  droits 
politiques  des  colons  de  couleur  de  Saint-Domingue 
il  eft  digne  de  yous  d'extirper  ce  germe  dangereux  ' 
en  bnfant  auiïi  les  fers  des  colons  domaniers  de  l'an- 
cienne Bafle-Bretagne. 

.  ?  °"r  ™ettre  quelque  ordre  dans  cette  difeuffion 
je  la  divile  en  trois  parties.  ? 

Je  prouverai  dans  la  première  que  le  domaine  con- 
geable  eft  un  fief.  1 

Dans  la  féconde ,  je  ferai  voir  la  néceffité  d'abo- 
lir le  régime  convenancier ,  &  d'admettr-  les  doma- 
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niers  à  racheter  les  rentes  &  droits  dont  leurs  pro- 
priétés font  chargées. 

J'examinerai  dans  la  tfoifieme  quels  font  les  droits 
&  devoirs  convenancie-s  qui  doivent  êtie  abolis  Tans 
indemnité  ,  qiiels  font  ceux  qui  doivent  être  dé- 
clarés rachetables  ,  &  quel  doit  être  le  mode  de 
leur  rachat. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Féod.ditè  du  domaine  congéable. 

Le  régime  féodal  fe  diverfifîoit  fous  une  infinité 
de  formes.  Dans  l'ancienne  province  de  Bretagne  , 
outre  les  fiefs  ordinaires ,  appellés  'fiefs  liges  ou  à  li- 
cence ,  qui  fe  divifoient  en  nobles  &  roturiers  ,  on 
dift'mçuoitdans  chacune  de  ces  claffes ,  différentes  ei- 
pèces  de  tenures  ,  ayant  des  caracos  très-ci 1  fparates, 
ouoiqu'ayant  toutes  le  caractère  commun  de  la  ieo- 
dalit^.  Tels  étolent ,  dans  la  clafTe  des  fiefs  rotuners, 
le  droit  de  mote ,  la  quevaife  ,  &  le  convenant,  ou 
domaine  congéable.  Les  fiefs  ordinaires  &  les  plus 
répandus,  tant  nobles  que  roturiers  ,-avoi-nt  leur  ré- 
gime déterminé  par  la  coutume  générale  de  la  pro- 
vince. Les  autres,  tels  que  les  trois  efpèces  de  tenu- 
res roturières  dont  je  v:ens  de  parler,  étoient  régis 
par  des  ftatuts  particuliers ,  appellés  ufemens. 

Il  y  a  quatre  principaux  ufemens  de  domaine  con- 
géable ;  ceux  de  Vannes ,  de  Cornoailles,  de  Treguier 
ou  Gouelo  ,&  deRohan  (  i  ). 

(  i)  Je  ne  parle  pas  de  ïufement  de  Po^er  :  il  ne  régit 
aucun  territoire  .déterminé.  Les  feigneurs  1  étendent  eu  ils 
oeuvent ,  en  trompant  les  domaniers ,  en  inférant  a  leur  inlu 
Sans  les  baillées  le  mot  ?oher ,  au-lieu  de  ceux  de  Cornoailles , 
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§.  I. 

Inauthenticité  &  confufion  de  ces  ufemens  •  rufes  des 
feigneurs  pour  en  empêcher  la  reformation. 

Ces  quatre  ufemens  n'ont  jama<s  été  légalement 
confiatés  ,  ni  rédigés  par  éciit  fous  la  furvé  ilance 
de  l'autorité  publique  ;  ce  qui  a  favorifé  leur  dégéné- 
ration,  en  la'fiant  une  libre  carrière  à  lufurpation  des 
feigneurs  convenanciers.  II  y  a  eu  deux  réformations 
de  la  coutume  de  Bretagne.  Jamais  les  feigneurs  n'ont 
voulu  laifler  réformer  ,  ni  même  laiffer  examiner  les 
ufemens  de  domaine  congiable. 

Interpelés  lors  de  la  première  réformation ,  en 
i  £39  ,  de  mettre  fous  les  yeux  des  commifJaires  ré- 
formateurs les  ufemens  locaux,  s'il  y  en  avoit  qui 
ne  fuflent  pas  fondus  dans  le  livre  de  la  coutume 
générale  ,  les  feigneurs  répondirent  qu'il  n'en  exifloit 
pas  d'autres  ;  &  les  commiffaires  ,  en  fermant  leur 
procès.- verbal ,  ayant  fait  défenfe  de  recevoir  défor^- 
mais  aucun  à  alléguer  ,  prouver  ni  vérifier  autres  coutumes 
pratiques ,  ou  ufances  locales  que  celles  contenues  dans 
la  coutume  réformée ,  les  ufemens  de  domaine  con- 
géable  fe  trouvèrent  abrogés.  Mais  on  fut  faire  gliîTer 
dans  la  coutume  un  article  additionne! ,  portant 
«  que  les  privilèges  &  droits  particuliers  ,  pstrimo- 
»  n'aux  5c  héréditaires  de  piufieurs  prélats,  comtes, 
»  feigneurs  ,  en  plufieurs  lieux  en  Bretagne,  qui  n'é- 
»  toient  écrits  en  ce  livre,  feroienî,  toutefois  gardés 


Vannes  ou  Treguier.  Il  oblige  les  domaniers  congédiés  à  payer 
les  frais  du  concernent,  qui  dans  les  autres  ufemens  font  à  la 
charge  du  congédiant.  A  cela  près,  il  eft  parfaitement  femblable 
à  Tufement  de  Cornoailles. 
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»  &  obfervés  ,  ainfi  qu'ils  l'avoient  été  par  le  paflTé;» 
&  à  l'appui  de  cette  difpofition  vague,  les  feigneurs 
en  ufèrent  comme  par  le  paiïe,  c'eft-à-dire  ,  arbitrai- 
rement avec  leurs  domaniers*. 

La  même  interpellation  leur  fut  faite  lors  de  la 
féconde  &  dernière  réformation,  en  i$So;  &  cette 
fois  ils  préfentèrent  des  mémoires  fur  les  ufemens 
convenanciers  ;  mais  ce  fut ,  pour  me  fervir  des 
exprefïions  de  Dargentré ,  au  moment  où  les  cem- 
miffaires  avoient  le  pied  dans  l'étrier.  Les  mémoires  ne 
furent  donc  pas  difeutés.  Ils  ne  furent  pas  non  plus 
approuvés.  Les  commifîaires ,  impatiens  de  partir, 
approuvèrent,  par  provifion,  les  ufemens  en  eux- 
mêmes  autant  qu'ils  feraient  raifonnables  &  juftes.  Ils 
ordonnèrent  par  une  difpofition  de.  leur  procès-verbal, 
«  que  ceux  qui  prétendroient  les  droits  de  convenant 
»  &  domaine  congéable ,  en  uferoient  ,  comme  ils 
»  avoient  fait  au  temps  paffé,  bien  &  duement  ;  »  Se 
pour  plus  grande  précaution  3  les  prélats,  barons  &  autres 
feigneurs,  rirent  encore  ajouter  à  la  coutume  un  article 
qui  les  autorifoit  à  jouir,  comme  aupajfé^  de  leurs  pri- 
vilèges &  droits  particuliers. 

Cette  autoafation  provifoire  Se  vague  étoit  tout 
ce  que  defîroient  les  feigneurs  ;  Se  en  effet ,  il  ne  leur 
en  falloit  pas  davantage  dans  un  temps  où  les  plaintes 
des  domaniers  opprimés  ne  pouvoient  guère  être 
portées ,  en  première  infiance  ,  que  devant  des  juges 
îèigneuriaux  ,  efcîaves  eux-mêmes  des  feigneurs  dont 
ils  tenoient  leurs  offices  ,  Se  en  dernier  reffort  au  par- 
lement, tout  compofé  de  ci-devant  nobles,  dont 
plufieurs  étoient  auffi  feigneurs  convenanciers.  Ainfî , 
les  ufemens  fe  font  accrédités  &  maintenus  au  point 
où  l'infatiabil'té  flfcale  Se  le  defpotifme  feigneurial 
les  avoient  portés  dès  avant  la  réformation  de  i  £80 , 
<8c  tels  à  peu-près  que  les  feigneurs  les  avoient  ex- 
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pofés  dans  les  mémoires  préfentés  alors  aux  com- 
miflaires  réformateurs. 

Tous  ces  mémoires  ne  font  pas  parvenus  jufqu'à 
nous.  Il  n'en  refte  que  deux ,  relatifs  aux  ufemens  de 
Rohan  &  de  Cornoailles  ;  &  ce  font  ces  deux  mé- 
moires, ouvrages  des  feigneurs  ou  de  leurs  gens- 
d'affaires ,  &  à  la  réda&ion  defquels  les  domaniers 
n'eurent  aucune  part,  qu'on  appelle  aujourd'hui  les 
ufemens  de  Cornoailles  Se  de  Rohan. 

Ce  que  nous  avons  de  plus  authentique  fur  I'u- 
fement  de  Vannes  eft  un  extrait  de  trois  enquêtes 
par  turbes,  que  le  parlement  de  Bretagne  rit  faire 
en  IÇ70,  à  l'occaûon  de  quelques  procès,  pour 
conftater  certains  points  contentieux  de  cet  ufement. 
Gn  ignore  quels  témoins  furent  entendus  dans  ces 
enquêtes.  On  ne  fait  même  fi  l'extrait  eft  fidèle  ,  ni 
qui  en  eft  l'auteur.  Il  renferme  des  contradictions 
fur  des  points  efTentiels.  Il  eft  d'ailleurs  Ci  incomplet, 
qu'on  y  a  ajouté,  fous  le  nom  âefupplément  de  l'u- 
fancej  un  autre  extrait  des  mémoires  faits  par  un  fîeur 
Galtechair,  avocat,  fur  le  même  ufement,  vers  la 
fin  du  dernier  fiècle  :  ce  font  ces  deux  extraits  qu'on 
nomme  l'ufement  de  Vannes. 

Enfin  un  autre  avocat ,  nommé  Rofmar ,  a  auffi 
écrit  un  mémoire  fur  l'ufement  de  T-réguier.  Ce 
Rofmar  prenoit  la  qualité  d'écuyer.  Il  étpit  peut-être 
feigneur  convenancier.  Son  ouvrage  n'à  paru  qu'au 
commencement  de  ce  fiècle ,  ou  fur  la  fin  du  pré- 
cédent. On  lui  donne  auûi  le  nom  d'ufances  de  Trs- 
guier  &  comté  de  Gouelo. 

Quel  degré  d'autorité  doit-on  accorder  aux  mé- 
moires &  à  l'extrait  d'enquêtes  dont  je  viens  de 
parler  ?  Il  eft  évident  qu'ils  n'ont  jamais  eu  ni  pu 
avoir  le  caraâère  de  lois.  Aufti  le  parlement  de  Bre- 
tagne ,  quoiqu'il  les  ait  maintenus  avec  foin  dans 


(  8  ) 

l'enfémble  du.fyftême  qu'ils  étab'iffent  fur  la  tenure 
convenancière ,  n'a  pas  fait  fcrupule  de  les  contre- 
dire dans  quelques  dfpofitions  par  différens  arrêts. 
Mais  on  remarque  que  ce  n'a  été  prefqne  toujours 
que  pour  les  rendre  plus  favorables  aux  feigneurs. 

Ceux  donc  qui  voudront  connoître  la  nature  du 
domaine  congéable  ,  ne  liront  qu'avec  précaution 
ces  différentes  rédactions  des  ufemens.  On  doit  les 
confulter  ,  mais  en  y  diflïnguant  ce  qui  conftitue 
l'eflence  de  la  tenure  convenancière  &  remonte  à  la 
plus  haute  antiquité,  de  ce  qui  y  a  éfé  ajouté  dans 
cet  état  de  fluctuation  où  ont  été  les  fiefs  pendant 
une  longue  fuite  de  fiècles. 

On  ne  doit  pas  moins  fe  défier  de  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  &  des  décifions  des  jurifconfukes. 
Indépendamment  de  la  partialité  que  les  juges  de 
l'ancien  régime  &  les  feudiftes  ont  prefque  toujours 
laiffé  entrevoir  dans  toutes  les  parties  de  la  féodalité  , 
mais  particulièrement  dans  celle-ci  ,  lorfqu'il  étoit 
queffion  des  d  i  oit  s  refpectifs  des  feignerr-  &  des 
colons  ,  il  elt  certain  qu'ils  n'ont  conftd  ré  ]e-s  ufe- 
mens convenanciers  que  te!s  qu'ils  étoient  de  leur 
temps.  Hs  ont  regardé  comme  en  faifant  partes  effen- 
tielles  les  accefîoires  que  les  feigi -eurs  ou  leurs  par- 
tifans  y  avoient  amalgamés  ,  précifément  pour  les 
différencier  du  régime  ordinaire  des  fiefs  ,  pour  con- 
ferver  de  ce  régime. ce  qui  leur  étoit  avantageux,  ôc 
exclure  tout  ce  qui  s'en  trouvoit  de  favorable  aux 
domaniers  ,  pour  maintenir  ou  faire  revivre  dans  la 
tenure  convenancière  la  réverfibilité  à  volonté  ,  & 
d'autres  prérogatives  feigneuriaîes  ,  abolies  depuis 
long-temps  par  le  droit  commun  féodal  ,  &  qui  au- 
roient  été  également  abolies  en  i  f  39  &  1  ^80  pour 
le  domaine  congéable ,  fi  l'on  n'avoit  pas  éludé  de 
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les  foumettre  alors  à  l'examen  des  commiffaires  ré- 
formateurs. 

Jpperçu  du  fyjiêmè  des  feigneurs  fur  le  domaine  congêable. 

Le  iyftême  convenancier  ,  tel  qu'il  fe  réfume  des 
différentes  autorités  que  je  viens  d'indiquer  ,  le  ré- 
duit aux  bafes  fuivantes  :  ,  , 

i°.  «  Le  feigneur  eft  propriétaire  du  tonds  de  la 
»  tenure  convenancière.  Le  domanier  n'a  que  la  pro- 
»  priété  des  éd;fices  &  fuperfices  (  i)  qui ,  par  1  ac- 
»  convenancement  ou  conceflïan  à  domaine  con- 
«gëable  ,  font  cenfés  djtachés  du  fonds  ». 

On  comprend  fous  ces  noms  d'édifices  &  fnperfa- 
ces  les  maifons  deffinées  pour  l'habitation  du  doma- 
nier, &en  général  tous  les  bâtimens  qui  fervent  a  1  ex- 
ploiiationdela  tenue, les  fours, les  puits, les  fontaines 
les  murs ,  fofles  &  autres  clôtures,  le  premier  défriche- 
ment des  terres  en  valeur,  leurs  engrais  actuels ,  les 
prairies  &  cours  d'eau  ,  les  arbres  fruitiers , '-les  émon- 
des  des  arbres  émondables  ,  les  bois  puînais  &  les 
bois  taillis  avec  leurs  fouches.  Mais  les  bois  propres 
à  merrain  (  x  )  appartiennent ,  dit-on  ,  air  feigneur  , 
comme  des  acceffoires  du  fonds  dont  il  a  la  pro- 
priété.On  les  appelle  bois  fonciers,  &on  comprend  fous 
ce  nom  le  frêne ^  le  hêtre  ,  l'orme,  le  chêne,  même 
le  châtaigner  &  le  noyer  ,  foit  qu'ils  foient  venus 
naturellement,  foit  qu'ils  ayent  été  plantés  ou  femés 
par  le  domanier. 

«  2e.  Les  droits  du  domanier  font  comme  des  edi- 
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»  fices  bâtis  fur  le  fonds  d'autrui.  Ils  font  meubles 
»  relativement  au  feigneur;  mais  cependant  ils  font 
»  immeubles  relativement  à  tous  autres.  » 

Ainfî,  le  feigneur  peut  les  faire  vendre  Tur  (impies 
bannies,  g  défaut  de  paiement  des  -prédations  con- 
venancieres.  S'i!  les  acquiert  par  vente  volontaire  ou 
torcee,  ils  lui  retournent  dégagés  de  toute  hypothèque 
de  la  part  du  domamer,  &  il  ne  peut  en  être  évincé 
par  retrait  lignager.  Mais  ce  retrait  a  lieu  s'ils  font 
vendus  a  un  autre  qu'au  feigneur.  Dans  les  mains 
du  colon ,  ils  étoient  fournis  aux  fouaces  ,  aux  ving- 
tièmes  aux  corvées,  pour  la  confection  &  les  répa- 
rations^ chemins  publics  ;  enfin  ,  à  toutes  les  char- 
ges qui  pouvoient  affecter  les  biens  immeubles  fous 
1  ancien  régime  ;  &  aujourd'hui  ils  font  fujets  à  la  con- 
tribution foncière.  Dans  fa  fucceffion  ils  font  partagés 
comme  de  vrais  héritages.  Sa  veuve  y  a  fon  douaire  ; 
es  créanciers  y  ont  leur  hypothèque  ;  Se  ne  peuvent 
les  faire  vendre  que  par  faifie  réelle.  Celui  qui  les 
acheté ,  g  ce  n'en:  le  feigneur,  les  reçoit  à  la  charge 
de  cette  hypothèque,  qu'il  ne  peut  purger  que  par  les 
formalités  de  cette  efpèce  de  décret  volontaire  ,  qu'on 
appelle,  dans  la  ci-devant  Bretagne,  appropriement. 

«f.  Le  feigneur  peut  expulfer  le  domanier,  en 
»  lui  rembourfant ,  à  dire  d'experts,  la  valeur  de  fes 
»  édifices  &  fuperfîces.  » 

C'eff,  ce  qu'on  appelle  congédier,  donner  le  congé, 
exercer  le  congément.  Le  feigneur  peut  céder  ce  droit 
a  un  tiers.  Sous  les  ufemens  de  Tréguier  &  de  Rohan, 
le  aomanier  peut  être  congédié  en  tout  temps  &  à  la 
Voionte  du  feigneur.  Sous  les  ufemens  de  Cornoailîes 
&  de  Vannes ,  en  l'invefMant  de  la  tenue  ,  on  lui 
accorde  une  affurance  contre  le  congément,  pendant 
un  nombre  fixe  d'années,  après  lequel  il  peut/obtenk 
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une  nouvelle  afîurance,  fi  !e  feigneur  y  confent;  mais 
il  lui  en  coûte  foit  une  finance,  appelée  commifflon 
ou  nouveauté,  dont  le  feigneur  détermine  arbitrairement 
ia  quotité  ,  foit  une  augmentation  de  fa  preftation 
convenancière  ,  &  quelquefois  l'une  &  l'autre. 

Ainfi  les  domaniers  font  vexés ,  prefîurés  fans  cefle 
&  de  toutes  les  manières.  Ils  n'ont  pas  l'égide  de 
l'inamovibilité,  qui,  dans  le  dernier  état  des  fiefs,  met- 
toit ,  jufqu'à  un  certain  point,  les  autres  vaffaux  à 
l'abri  des  exactions  &  du  defpotifme  des  feigneurs. 
Mais  fi  de  ce  côté  ils  ne  partagent  pas  les  avantages 
de  tenir  en  fief,,  de  l'autre ils  en  éprouvent  tous  les 
défagrémens.  Soumiffion  à  la  jurifdicTion  du  feigneur 
convenancier  ,  fuite  à  fon  moulin  ,  corvées  de  toutes 
efpèces  ,  &  même  ,  fous  l'ufement  de  Rohan ,  lods 
&  ventes,  &  déshérence  en  cas  de  décès  du  détenteur 
fans  enfans  ,  en  un  mot,  tout  ce  que  le  régime  féodal 
avoit  de  plus  oppreflif  &  de  plus  défafrreux,  s'accu- 
mule &  s'aggrave  fur  les  malheureux  domaniers. 

Si  l'on  demande  au  fiigneur  convenancier  comment 
il  peut  exiger  toutes  ces  fujétions  féodales  ,  tous  ces 
droits  féodaux  utiles  fur  un  {impie  convenant  ,  fur 
des  droits  qui  ne  font  que  meubles  à  fon  égard,  alors 
il  oublie  cette  mobilité  fi&ive  ,  &  répond  au  doma- 
nier  :  votre  tenure  eft  une  efpèce  de  fief. 

Mais  lui  rétorque- t-on  fa  réponfe  ?  lui  dit-on  que 
dans  le  régime  féodal  le  vafTal  ne  peut  plus ,  depuis 
plufienrs  fiècles  ,  être  chaffé  arbitrairement  de  fa 
tenue  ;  que  fes  droits  ne  peuvent  être  vendus  fur 
(impies  bannies  ;  que  tous  les  bois  qui  croilîent  fui- 
tenue  lui  appartiennent;  qu'il  a  le  fonds  de  fa  tenue, 
comme  les  édifices  &  fuperfîces  ;  qu'il  peut  faire  tels 
nouveaux  bâtimens  qu'il  lui  plaît ,  &  changer  la  forme 
des  anciens  ,  fans  le  confentement  du  feigneur ,  ca 
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que  ne  peut  le  domanier  ?  Alors  il  répond  au  colon  : 
votre  tenue  efl  bien  un  fief;  mais  c'eft  fief bâtard M 
anomal ,  ou  hétéroclite.  Ainfi  vous  ne  pouvez  vous 
affimiler  aux  autres  vaflaux  ,  ni  invoquer  le  droit 
commun  des  fiefs.  Nos  droits  refpeftifs  font  réglés 
par  les  ufemens.  Vous  ne  pouvez  pas  fortir  du  cercle 
de  ce  régime  particulier. 

Cependant  lorfque  le  feigneur  vouloit  étendre  fes 
droits ,  loifqu'il  s'élevoit  quelque  conteflation  entre 
lui  &  le  domanier  ,  fi  les  ufemens  paroiffoient  favo- 
rables à  ce  dernier ,  s'ils  étoient  muets  ou  équivo- 
ques fur  les  prétentions  du  feigneur ,  alors  on  difoit 
encore  au  domanier  que  fa  tenure  étoit  toute  féo- 
dale ,  &  on  invoquoit  contre  lui  ce  qu'on  appeloit 
les  maximes  de  droit  commun  des  fiefs.  Je  pourrois 
citer  un  nombre  infini  d'arrêts  ,  tant  du  parlement 
de  Bretagne  que  du  confeil  du  roi ,  rendus  en  faveur 
des  feigneurs  convenanciers  ,  qui  tous  ont  été  mo- 
tivés par  ce  principe,  que  le  domaine  congéable 
étoit  un  fief,  &  par  les  règles  du  droit  commun 
féodal. 

Ainfî  le  fyftême  des  feigneurs  fait  du  domaine 
congéable  tantôt  un  fief  bâtard,  tantôt  un  fi*f ordi- 
naire, félon  que  fa  légitimité  ou  fa  bâtardife  convient 
à  leurs  intérêts.  Ceft  la  règle  Lesbienne.  N'eft-il 
pas  temps  que  ce  jeu  barbare  ait  un  terme ,  &  qu'une 
cenfure  févère  faite  juftice  de  cet  amas  de  contra- 
dictions &  d'abfurd:tés  qui  ont  trouvé  des  apolo- 
gies parmi  les  jurifconfultes ,  des  foutiens  dans  les 
tribunaux  &  jufques  au  pied  du  trône  f 
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Précis  des  preuves  de  la  féodalité  du  Domaine  congéable. 

Section  Ie. 

Congément  &  Commijjions. 

La  preuve  la  moins  équivoque  de  la  féodalité,  pro- 
prement dite,  du  domaine  congéable,  fe  tire  du  droit 
de  congément  même ,  qui  a  fervi  de  principal  pré- 
texte au  décret  d'exception  des  mois  de  mai  ôc 
juin  1791. 

Il  fut  un  temps  où  ce  droit  de  congément  s'éten- 
doît  à  tous  les  fiefs.  Dans  tous  les  pays  de  1  Europe 
qui  ont  connu  le  régime  féodal  ,  les  fiefs  ont  été 
donnés  fucceffivement  pour  le  temps'  qu'il  plairoit^  au 
donateur,  pour  un  an,  pour  la  vie  J  pour  une  fuite  d  an- 
nées &  à  perpétuité.  Etoient-ils  moins  des  faeis ,  lori- 
qu'ils  étoient  à  l'un  des  quatre  premiers  de  ces  degrés, 
que  lorfqu'ils  furent  parvenus  au  cinquième  f 

Tous  ceux  oui  ont  étudié  dans  les  vraies  fources 
la  nature  du  régime  féodal,  conviennent  que  l'amo- 
vibilité étoit  de  l'effence  des  fiefs,  &  que  des  qu  ils 
devinrent  héréditaires  &  inamovibles  ,  ils  celserent, 
pour  bien  dire,  d'être  des  fiefs.  Si  l'on  a  continue 
de  les  regarder  comme  tels ,  ce  n'a  ete  que  parce 
que  ma&ré  leur  hérédité  ,  ils  avoient  confervé  une 
efpè'ce  d'amovibilité,  i°.  par  la  réverfion  qui  pou- 
voit  s'en  faire  au  feigneur  en  certaines  circonflances , 
comme  en  cas  de  commife  ,  de  déshérence,  dépê- 
trait féodal;  20.  par  les  finances  qui  convoient  être 
exigées  fous  les  noms  de  rachat  &  de  lods  &  ventes, 
finances  qui  étoient  repréfentatives  du  droit  du  iei- 
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fineur  de  s  emparer  du  fief,  lorfqu'il  fortoit  des  mains 
de  fon  variai ,  foit  par  mort,  foit  par  vente. 

Ainfi  le  droit  que  s'arroge  le  feigneur  convenancier 
de  congédier  fon  vaffàl  ou  de  le  forcer  à  confentir, 
îm  a  une  augmentation  de  rentes,  foit  au  paiement" 

Ifn^T narCè  '  Cn  ,même  temPs  <P"il  cara&érife  le 
defpotifme  feigneunal  qui  étoit  comme  de  l'eflence  du 
régime  de  la  féodalité,  prouve  auffi  que  le  domaine 
CQngeable  fe  rapproche  bien  plus  delà  vraie  Sre 

S G%W  ^utes  les  autres  tenures  féodales  que 
1  Afiemblee  conrtituante  a  abolies,  &  même  que  de 
aos  jours  ,  c'ctoit  le  feul  fief  proprement  dit  ' 

Je  n  examinerai  pas  fi  ,  dans  les  fréquentes  révo- 
lutions que  le  régime  féodal  a  éprouvées  ,  le  domaine 
congeabîe  a  atteint  le  cinquième  &  dernier  déj- 
eunons avons  trouvé  les  autres  fiefs  :  je  veux  dire 
1  inamovibilité.  Je  pourrais  cependant  appuyer  l'affir- 
mative d'autorités  &  de  ratons  plaufiblS 

Par  exemple,  le :  rédatfeur  de  l'ufement  d'eTréguier, 

îr^^Tlfl[/imT.  la  des  fuperl 

du  fonds  &  du  droit  decongément,  dit  que 
le  domaine  congeabîe  eji  un  droiture,  ou  contrat 
par lequel  le   colon  devient  propriétaire  à  perpétuité  des 
maifons  &  édifices  en  fa  tenue.  L'auteur  des  inftitutions 
convenances  avoue  que  cette  expreffion  efi  exacle  > 
Se  qu  elle  eft  ufitée  dans  les  anciennes  conceffiL  à  con- 
venant; mais  comme  il  ne  veut  pas  déplaire  aux  fei- 
gneurs,  dont  il  avoue  de  bonne- foi  qu'il  recherche 
Waleme nt  le  fuffrage ,  il  ajoute  que  cette  p  rpé- 
tinte  ne  doit  s'entendre  que  de  l'engagement  indéfini  du 
fonds  aufuperfidaire.  Ne  do,t-on  pas  dire ,  au  contraire , 
que,pu,fque  les  anciens  monumens  donnent  au  do- 
mame*  le  titre  &  la  qualité  de  propriétaire  à  perpé- 
Unte    ceft  parce  qu'en  effet  f/a  eu  un  Ups 
Fu:îTance  «oit  inamovible,  &  que  cer/eil  que 
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par  dégénération  ,  par  un  retour  forcé  vers  l'état 
primitif  des  fiefs  ,  que  le  droit  de  congément  s'eft 
rétabli  ? 

L'ufement  de  Cornoailles  dit  auffi  qu  au  temps  on 
il  a  été  rédigé ,  en  iStû ,  les  feigneurs  ,  en  inveftiffant 
les  domaniers,  leur  donnôierit  une  aflurance  contre 
le  congément  pour  dix-neuf  ans  3  &  que  même  cette 
affurance  s'étoit  donnée  autrefois  pour  un  plus  grand 
nombre  d'années.  La  durée  de  cette  aflurance  a  été 
depuis  réduite  à  neuf  ans  ,  fous  l'ufement  de  Cor- 
noaiiies,  ainfi  que  fous  celui  de  Vannes.  &  même 
fous  ceux  de  Rohan  &  de  Treguier  le  fort  du  do- 
uanier eft  depuis  long-temps  moins  aflliré  ,  puifque 
le  feigneur  peut  le  congédiera  fa  volonté  &  en  tout 
temps.  Ce  changement  progrefiif  &  rétrograde  de 
l'aïïurance  contre  le  congément,  la  différence  qui  fe 
trouve  fur  ce  point  entre  les  ufemens  ,  l'hérédité  du 
domaine  congéable  qui  fuppofe  fon  inamovibilité, 
&  n'a  dû  s'établir  qu'avec  elle  &  par  elle,  comme 
dans  les  autres  tenures  féodales  ;  le  droit  de  lods  & 
ventes  établi  par  l'ufement  de  Rohan,  &  qui  n'a  pu 
s'exiger  avec  quelque  apparence  de  raifon  ,  comme 
dansées  fiefs  ordinaires ,  fans  que  le  domaine  congéa- 
ble  jouît  de  la  même  inamovibilité  que  ces  autres 
fiefs;  tout  cela  fait  naturellement  préfumer  que  la 
tenure  à  domaine  congéable  ,  qui ,  dans  fon  origine, 
devoit  avoir  un  régime  uniforme  ,  a  éprouvé  les 
mêmes  convulfions  que  tous  les  autres  fiefs  ;  que  „ 
comme  eux  ,  il  a  atteint  l'inamovibilité  ,  mais  que  les 
domaniers,  moins  forts  en  nombre,  en  lumières,  en 
crédit,  n'ont  pas  pu  fe  maintenir  à  ce  point,  comme 
les  autres  vaflaux. 

Ces  autres  vaflaux  mêmes,  depuis  la  fecouile  qui 
les  rendit  propriétaires  inamovibles,  ne  furent  pas 
toujours  à  l'abri  des  évitions  arbitraires.  Sous  le 
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règne  de  Saint-Louis  ,  dit  l'abbé  Mably ,  un  baron 
pouvoit  s'emparer  du  château  d  ;  Ton  vailal  ,  y  ren- 
fermer fcs  priionniers ,  &  y  mettre  garnifon  ,  pour 
faire  la  guerre  avec  plus  d'avantage  à  fes  ennemis,  ou 
fous  le  prétexte  ,  fouvent  faux  ,  de  défendre  le  pays. 
Si  ce  valfal  poiïédoit  quelque  ,  portion  d'héritage  qui 
fût  à  la  bienféance  de  fon  fuzerain,  on  ne  le  forçoit 
pas  à  la  vendre  ;  mais  il  étoit  obligé  de  confentir  à 
un  échange  ;  heureux  ,  fi  ,  pour  le  dépouiller  entière- 
ment,  ce  fuzerain  n'imaginoit  pas  quelque  prétexte 
de  commife  6c  de  conhTcation!  N'eft-il  pas  bien  vraifem- 
blabîe  que  le  droit  de  congément  fut  rétabli  de  la 
même  mamère,  &  que  c'eft  auiïi  une  atteinte  portée 
à  l'inamovibilité  précédemment  acquife  au  domaine 
congiable?  Les  domaniers ,  plus  foibles ,  furent  aufti 
traités  avec  moins  de  ménagement.  Ils  ne  furent  pas 
obligés  feulement  d'échanger ,  mais  de  vendre  leurs 
propriétés  à  dire  d'experts,  ou  de  les  racheter  à  un  prix 
arbitraire.  Si  on  ne  les  fournit  pas  auffi  à  la  conhTcation 
&à  la  commife,  c'eft  que  les  feigneurs  avoient  moins 
d'intérêt  de  chaffer  des  vaffaux  cultivateurs ,  que 
d'avoir  un  expédient  pour  les  preffurer  à  volonté,  en 
les  mettant  dans  l'alternative  de  déguerpir  ou  de  fe 
rançonner. 

Mais  qu'importe  qu'il  y  ait  eu  ou  non  un  temps 
où  les  domaniers  fuflent  inveftis  à  perpétuité  ,  &  ne 
puffent  être  expulfés,  fans  contrevenir  aux  conditions 
de  leur  inveftiture  ?  Qu'importe  que  le  droit  de  con- 
gément fe  foit  rétabli  par  la  force,  ou  qu'il  n'ait  fait 
que  fe  maintenir  ?  Il  fuffit  que  ce  foit  un  droit  effen- 
tiellement  féodal  ;  &  il  n'eftpaspoflîble  de  lui  contefter 
ce  caractère ,  lorfqu'on  le  voit  prendre  nailfance  dans 
le  berceau  même  de  la  féodalité ,  s'étendre  pendant 
plufieurs  fiècles  à  tous  les  fiefs  ,  &  s'y  étendre  même 
encore  dans  ces  derniers  temps ,  à  bien  des  égards. 

Qu'étoit- 
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Qu'étoit-ce  que  le  droit  de  rachat .  fi  ce  n'étoit 
la  finance  que  payoient  les  héritiers  pour  n'être  na« 
congédiés  des  fiefs  de  leurs  auteurs  ?  Qu'étoit-ce  que 
e  retrait  feoda! ,  (mon  un  véritable  concernent  que 
le  icgneur  exerçoit  ou  fà/foit  exercer  par  un  tiU 
iur  cdm  qm  avoit  acquis  l'héritage  de  fon  vaflàl  ? 
K)u  etou-ce  que  cette  finance  appelée  lods  Se  ventes* 
li  ce  n  etoit  la  rançon  de  l'acquéreur  qui  ne  vouloit 
pas  être  congédié  de  fon  acquêt  ? 

Voilà  précifément  le  droit  de  commiflïon  que  pave 
Je  domanier  pour  n'être  pas  expulfé  de  fa  tenue. 
La  ieule  d-rTerence,  c'en1  que  ce  dernier  droit  eft 
encore  arbitraire    &  que  fa  quotité  n'a  d'autre  me- 
iure  que  la  cupidité  du  feigneur ,  au-lieu  que  depuis 
plulieurs  fiecles  les  droits  de  lods  Se  vert-s  Se  de 
rachat  étoient  déterminés.  Mais  cela  même  rappelle 
une  preuve  de  plus  de  l'identité  ,  &,  pour  ainfi  dire 
de  la  fraternité  de  ces  droits.  II  fut  un  temps  où  les 
droits  de  lods  &  ventes  &  de  rachat  étoient  également 
arbitraires.  Us  ne  cefsèrent  de  l'être  que  versle  milieu 
du  treizième  fiecle    &  un  peu  plus  tard  en  Bretagne 
que  dans  le  relie  ae  la  France.  Ce  fut  er  n7,  gL 
le  rachat  à  merci  fut  aboli  dans  cette  province  & 
quon  en  fixa  la  perception  à  une  année  de  revenu. 

Section  IL 

Jurisprudence. 

Un  de  nos  plus  anciens  auteurs  Bretons,  Dufail  nous 
apprend  que  bien  avant  la  réformation  de  icSoon 
penfolj  au  bareau  que  le  domaine  congéable  étoit  un 
fief .il  eft  vrai  qu  ,1  ne  paroît  pas  avo.r  approuvé  ce 
lentiment.  Confeiller  au  parlement  ,  il  devint  l'un  des 
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àpologitles  du  nouveau  fyuême ,  que  les  feigneurs 
cherchoient  à  introduire. 

Lefrat  &  d'Argenlré ,  qui  vinrent  enfuite,  deierant 
à  l'autorité  impotente  du  magiflrèt,  &  ne  portant  pas 
leurs  voix  plus  loin,  devinrent  auffi  les  profelytes  du 
Même  feigneurial.  Mais  le  favant  Hevin  ,  qui  a  écrit 
après  eux  ,  &  depuis  la  réîormalion  de  i  J  80  ,  eblerve 
que  ,  de  leur  temps,  les  vrais  principes  fur  le  domaine 
coupable  étoient  peu  connus  (  grâce  alaconîunon 
que  les  feigneurs  y  avoient  mife  )  &  que  d  Argentre , 
entre  autres,  les  connoiffoit  très-mal.  11  nous  apprend 
que  l'opinion  de  la  féodalité  de  cette  tenure,  atteitee 
environ  un  fiècle  auparavant  pèr  Dufail,  s  etoit  coni- 
tamment  foutenue  au  bareau  ;  &  A  la  trouvoit  fi  bien 
accréditée ,  tellement  fondée  en  principes ,  qu  il  1  ami- 
même  adoptée  &  appuyée  dans  plufieurs  endroits  de 

les  ouvrages.  .  . 

Depuis  ,  Poullain  Duparc  ,  notre  contemporain  , 
qui  a  enrichi  le  bareau  de  Bretagne  de  plufieurs  ou- 
vres fur  cette  matière  &  fur  toutes  les  parties  de 
la  jurifpruderice  ,  a  embraiie  la  même  opinion.  11 1  a 
foutenue  comme  auteur  ;  il  l'a  fait  vaioir  avec  iuc- 
cès  ,  comme  défenfeur  des  feigneurs  convenan- 
ces ,   tant  au  parlement  qu'au  conleil. 

Plus  elle  a  été  difcutée  ,  approfondie  combattue 
même  ,  plus  elle  a  pris  de  conCftance.  Un  ade  de 
notoriété  du  7  décembre  17  j8 -,  attefte  que  des-Iors 
tout  le  bateau  armoricain  la  regardoit  comme  une 
maxime. 

Section.  III. 

Sentiment  des  feigneurs. 
Les  feigneurs  eux-mêmes  l'ont  crue  fi  jufte ,  cette 
opinion, Va»  s'en  f0nt  falflS'  *  Cn  °nt  ^  m* 
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profit  Ils  lui  doivent  mille  arrêts  qu'ils  ont  obtenus 
contrôleurs  domaniers.  La  défavoueront-ils  parce  eue 
leurs  domaniers  s'en  prévalent  à  leur  tour  pour  obtenir 
un  décret?  éluderont-ils  la  confluence  que  j'en  tire 
contre  eux.  en  recourant  encore  à  des  définitions  & 
fignifiantes  &  ridicules  l  répéteront-ils  que  le  domaine 
congcable  n  eft  qu'un  fîef  bâtard ,  anomal  ou  hê&  . 
roeke,  c  eft-a-dire ,  un  fîef  qui  n'eil  pas  un  fief? 

rL06  T60 /SS  fâCff S  qU'iJs  °nt  bien  P«  établir 
cette  junfprudence,  fi  lucrative  pour  eux  ,  qui  ap- 

pliquoit  au  domaine  congéable  les  principes  du  droit 
commun  féodal  ?Eft-ce  en  donnant  le  domaine  con 
geaole  pour  un  fiefbâtard  ,  qu'ils  ont  bien  pu  obte- 
temr  &  ofe  exécuter,  avec  la  dernière  rigueur,  contre 
'  eurs  <?°™mers,  tant  de  condamnations?  motivées  par 
les  principes  du  droit  commun  des  fiefs? 

C'étoit-là  fans  doute  le  témoignage  le  plus  formel 
e  plus  authentique  qu'ils  puffent  rendre  Je  la  féoda- 
lité de  la  tenure  convenancière  ;  &  ce  précieux  té- 
moignage leur  a  été  trop  chèrement  payé ,  pour 
qu  une  plainte  logomachie  fruflre  les  malheureux 

précité  lGUr  0bjeâer  Par  Une  >ufte  réci~ 

Section  IV. 

Qualifications  féodales. 

rht?lèS  aVOh'  àéQliné  lîne  difPute  de  noms,  je  ne 
cherchera,  pas  a  en  engager  une  autre;  mais  les  aua 
Rations  dont  je  vais5  parler  font  liées  à  dés  idées" 
qU1  tiennent  à  la  racine  même  du  régime  féodal 
-Zïïl  ^  l  °uvre  H  mémoires  fur  le  domaine  con- 
geabîe  qui  furent  préfentés  par  les  feigneurs  en  1  d 
lou  que  je  life  les  baillées  Su  inveftitures  S  © 
cieresqui  font  toujours  leur  ouvrage,  ou  les 
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8c  dénombremens  qu'ils  exigent  de  leurs  domamers, 
fous  le  nom  de  déclarations  à  convenant  ou  à  do- 
maine congéable ,  par-tout  je  les  vois  donner  à  ces 
colons  les  qualités  d'hommes  de  fief  3  de  fujets  3  de  vaf- 
faux  ;  par-tout  je  lés  vois  prendre  &c  exiger  qu  on 
leur  donne  la  qualité  de  faneur,  fouvent  celle  de 
km  &  puijfant  feigntur ,  &  quelquefois  celle,  fi  vraie 
dans  l'ancien  régime,  de  redouté  &  très-redouté  feigneur. 

Le  très-haut  .&  très-redouté  feigneur  fe  contentera- 
t-il  aujourd'hui  de  la  qualité  modefre  de  propriétaire 
foncier  ou  des  ridicules  qualificat  ion?  de  feigneur  bâtard , 
feigneur  anomal,  feigneur  hétéroclite  ?  Viendra-t-il  par 
un  nouvel  artifice  défavouer  la  feigneune,  précife- 
rnent  pour  la  conferver  fous  le  voile  de  ce  défaveu  ? 
L'homme  de  fief  ne  fera- 1- il  plus  homme  de  fief,  parce 
que,  pour  la  première  fois,  cette  qualité  lui  devient 
utile'?  Ceffera-t-on  de  l'appeler  fujet  &  vaffnl,  pr-!Ci- 
fément  pour  le  retenir  dans  la  (ujétion  &  la  vaffalite  ? 

Section  V. 

Droits  &  devoirs  féodaux. 

Comment,  fi  le  domaine  congéable  h'étoit  pas 
un  fief,  les  feigneurs  convenanciers  ont-ils  pu  exercer 
les  droits  de  fuite  de  moulin  &  de  juftxiement  fur 
leurs  domaniers  ?  Comment  ont-ils  pu  les  foumettre, 
fans  convention,  en  vertu  des  feuls  ufemens  ,  ou, 
en  cas  de  conteftation ,  en  vertu  des  arrêts  ou  ils 
obtenoient ,  aux  corvées  pour  les  réparations  de  leurs 
moulins  ou  de  leurs  châteaux,  aux  corvées  pour 
voiturer  leurs  bois  dechauffage ,  leurs  vins  &  autres 
provifions,  aux  corvées  pour  cueillir  leurs  rentes, 
aux  corvées  pour  cueillir  leurs  foins ,  aux  corvées  pour 
îa  récolte  de  leurs  grains  &  pour  leur  tranfport.au 
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prochain  port  de  mer,  &c.  ?  Comment  enfin,  fous 
lufement  de  Rohan,  pouvoient  -  ils  exiger"  fur  les 
convenons,  les  droiis  de  déshérence  &°de'lods  & 
ventes? 

II  n'ert  pas  douteux  que  ces  deux  derniers  droits 
etorent  etient-eilement  féodaux. 

On  ne  peut  encore  méconnoître  le  caradère  de 
la  ieodalite  dans  cette  nomenclature  de  corvées  ré- 
putées exigibles  par  la  feule  force  de  la  loi 

tn  Bretagne,  le  droit  de  fuite  de  moulin  étoit 
difou-on,  ex  naturalibus  feudi ;  &  j'ai  vu  foutenir  que 
le  domamer  qui  ne  fuivoit  pas  le  moulin  de  fon  fe- 
gneur  convenancier,  parce  que  celui-ci  n'en  avoit 
pas  dans  la  oamieue  ou  en  état  de  moudre,  devoit 
We  le  moulin  de  fon  feigneur  mzerain,'  ffi 
cette  fpftmn  de  la  coutume  générale  de  la  pro- 
vince fur  les  nefs  :  «Celui  qui  ne^va  au  moulin le  fon 
■»  Jeigneur  proche,  eft  tenu  aller  au  moulin  de  fon  fei- 
»  gneur  prochah  après  ».  . 

Enfin  en  Bretagne  la  juridiction  étoit  inhérente  au 
W 3  r  ne  Pouvo,t  s  étendre  que  par  des  afféa«remens 

i  outleîgneur  pouvoit  l'exercer  fur  fes  hommel  de  fief 
*  tor  les  terres  qui  relevoient  de  lui  féodaïement, 
mais non  te  fes  domaines  qu'il  faifoit  exploiter  par 
des  fermiers,  ni  fur  les  terres  qu'il  concédoit  à  titre 
de  fîmpîe  arrentement,  ce  qu'on  appeloit  dans  cette 
province  cens,  cenfive  ou  cenfc -}  c'eft  ce  que  la  cou! 

urne  exploit  en  ces  termes  :  Le  feigneur  n'a  aucune  , 
jujuce  fur  jon  métayer  ou  cenfier. 

Section  VI. 

Opinion  de  l'Affemblée  confiituante. 

J'cppofe  aux  feigneurs  convenanciers  le  témoignage 

l 
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même  de  FAffemblée  conftituante  ,  &  l'autorité  du 

décret  des  mois  de  mai  &  juin  175)1. 

Ce  décret  dit,  art.  IV  :  «  Aucun  propriétaire  fon- 
>>  cier  ne  pourra,  fous  prétexte  des  ufemens  dans 
)>  Tétendue  dffquels  les  fonds  font  famés,  W  même 
»  fous1  prétexte  d'aucune  ftipulaiion  inférée  au  bail 
m  à  convenant  ou  dans  la  baillée,  exiger  du  doma- 
))  nier  aucuns  droits  ou  redevances  convenancières  de  même 
»  nature  &  qualité  que  les  droits  féodaux  fupprimés  fans 
»  indemnité^  &  notamment  i'obéiffance  à  la  ci-devant 
»  juftice  ou  juridiction  du  foncier,  le  droit  de  fuite  à 
»  fon  moulin,  la  coïîecle  du  rôle  de  fes  rentes  & 
»  cens,  &  le  droit  de  déshérence  ou  échûte  0. 

L'article  III  Tupprime  les  lods  &  ventes  fur  les  tenues 
convenancières,  &  l'article  IV  défend  en  général  au 
feigneur  d'exiger  du  domanier  aucunes  corvées  qui 
n'auroient  point  été  ftipulées  par  la  baillée,  ou  à  fon 
défaut  détaillées  par  aâes  récognitoires,  &  qui  n'au- 
roient été  exigées  qu'en  vertu  des  ufemens  ou  d'une 
claufe  de  Joumijjion  à  iceux. 

Les  domaniers  dévoient  donc  fur  leurs  tenues,  ians 
ftipulation  expreffe  &  par  la  feule  force  de  fufement 
fous  lequel  ils  contraâoient,  des  redevances  convenan- 
cières de  même  nature  &  qualité  que  les  droits  féodaux 
fuvprimés  fans  indemnité:  leurs  tenues  font  donc  féo- 
dales; ce  n'eu1  que  fur  les  biens  tenus  en  ie§  qu  on 
peut  devoir  ,  fans  convention  &  par  la  feule  force  des 
ftatuts,  des  droits  vraiment  féodaux.  ' 

Et  fi  les  redevances  convenancières  énumérees  dans 
les  articles  II  ,  III  &  IV  du  décret  des  mois  de  mai  & 
juin  étoient  de  même  nature  &  qualité  que  les  droits 
féodaux  fupprimés  fans  indemnité  ,  tellement  que 
l'Affemblée  confrituante  a  cru  devoir  les  fuppnmer 
de  la  même  manière,  toutes  les  autres  redevances 
que  payent  les  domankrs,  telles  que  les  rentes  en 
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argent,  grains  &  autres  denrées,  font  également  féo- 
dales; il  ne  fe  peut  pas  que  les  domaniers  doivent, 
fur  les  mêmes  tenues ,  aux  mêmes  feigneurs ,  en 
vertu  des  mêmes  inveftitures,  des  redevances  effen- 
tiellement  différentes,  les  unes  féodales,  les  autres 
non-féodales. 

Section  VIL 
Baillées  j  déclarations  j  impunijjement  amende. 

Dans  tous  les  rapports  du  feigneur  convenancier 
au  dômanier ,  on  reconnoît  le  traitement  féodal  Se 
l'application  des  principes  du  droit  des  fiefs. 

On  les  reconnoît  dans  les  baillées  ou  aftes  de  con- 
ceffion  à  domaine  congcable ,  qui  ne  diffèrent  des 
inveffitures  féodales  ou  contrats  de  féage  ordinaires, 
que  par  quelques  expreffions  teeniques ,  dont  le  fon , 
à  la  vérité ,  n'eft  pas  le  même ,  mais  dont  le  fens 
&  les  effets  font  parfaitement  femblables.  Le  feigneur 
afféageant  prenoit  des  deniers  d'entrée 3  Se  ii  étoit  no- 
toire que  depuis  long-temps ,  en  Bretagne ,  il  ne  s'en 
tenoit  pas,  même  pour  les  terres  incultes,  aux  ioof. 
par  journal  fixés  par  la  coutume  :  il  (Tipuloit  une  rente 
foncière  féodale  auffi  forte  qu'il  pouvoit  l'obtenir,  &  îa 
foumifiion  de  Pafféagifte  à  tous  les  droits  &  devoirs  q>ie 
l'homme  de  jîef  devait  à  fon  feigneur  féodal^  fuivant  la 
qualité  noble  ou  roturière  de  Vafféagement  3  &  la  coutume 
fous  laquelle  ils  traitoient.  Le  feigneur  acconvenan- 
çant  prend  aufîï  une  commiffion  gracieufe  6  non.  refit- . 
tuable  ■  il  ftipule  une  rente  foncière  convenanciere  &  ia 
foumilTion  du  preneur  à  tous  les  droits  &  devoirs  que. 
l'homme  dômanier  doit  à  fon  feigneur  foncier }  fuivant  l'ufe- 
ment  fous  lequel  ils  contractent. 

Même  identité  dans  les  aftes  récogniîo;res  qu'on 
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appelo't  aveux  dans  les  autres  fiefs,  &  qu'on  appelle 
déclarations  dans  les  domaines  congédies,  fi  ce  n'eft 
fous  Purement  de  Rohan  qui  leur  donne  autfi  le  nom 
d'aveux.  C'eft  la  même  forme  de  réda&ion  ;  à  cela 
près,  que  les  domaniers  font  obligés  depuis  quelques 
années  à  un  dénombrement  plus  minutieux  :  c'en1  la 
même  flagornerie  de  la  part  de  l'humble  vafl'a!,  la 
même  forme  de  préfentation  &  de  réception,  le 
même  délai  accordé  au  variai  pour  réformer  fon  aveu 
ou  fa  déclaration  dont  il  reconnoît  l'erreur,  le  même 
délai  donné  au  feigneur  pour  l'impunir.  Ce  font  les 
mêmes  formalités  pour  les  inftances  d'impuniffement, 
les  mêmes  règles  fur  la  péremption  de  ces  inflances, 
les  mêmes  principes,  dans  le  cas  de  cette  péremp- 
tion ,  fur  l'effet  de  rimpunifleraent ,  îorfque  l'aveu 
ou  la  déclaration  dénie  formellement  le  droit  pré- 
tendu par  le  feigneur,  ou  garde  feulement  le  filence, 
comme  par  fimpîe  omiffion,  fur  ce  droit.  On  voit 
même  des  arrêts  qui  ont  porté  la  rigueur  de  la  parité 
au  point  d'étendre  au  domanier  dont  la  déclaration 
étojt  jugée  défeâueufe,  l'amende  de  60  fols  dont  les 
ufemens  ne  parlent  pas,  mais  que  la  coutume  géné- 
rale de  la  province  prononçoit  contre  les  valfaux  pour 
défeétuofiié  d'aveux. 

§.   I  V. 

PJfîexions  fur  le  fyfième  des  Seigneurs. 

Maintenant,  que  doit-on  penfer  du  fyftême  des  fei- 
gneurs  fur  la  $1ftih&io.ri  des  fupèrfîce?  &  du  fonds, 
fur  le  partage  des  bois  entre  eux  &  les  celons ,  fur 
îa  mobilité  &  l'immobilité  des  droits  du  domanier? 

Il  me  paroît  évident  que  ce  ne  font-là  que  des 
commentaires  de  fcudiftes ,  adaptés  aux  ufurpations 
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déjà  faites  pendant  l'anarchie  féodale  ,  &  à  celles 
projetées  par  les  feigneurs  convenanciers;  des  com- 
mentaires qui  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  foutenir 
ces  anciennes  ufurpations  &  d'en  faciliter  de  nou- 
velles ;  des  commentaires  ,  enfin,  dont  on  fentit  la 
nêëetiM  lorfque  le  progrès  des  lumières ,  &  les  fré- 
quentes ri  formations  des  ufages  de  la  Bretagne  ,  fi- 
rent craindre  aux  feigneurs  qu'on  n'en  vînt  auffi  à 
examiner  de  près  les  uiemens  de  domaine  con- 
giableî 

Section  Ire. 

Nouveauté  du  fyjleme  des  Seigneurs. 

D'abord  il  eft  certain  que  ce  fyftême  n'a  pas  pris 
naiffance  avec  la  tenure  convenanc:ère. 

Ceux  qui  ont  cherché  l'origine  de  cette  tenure  la 
font  remonter  au  4e.,  f.  ou  6e.  fiècîe  ;  elle  s'intro- 
duifit ,  difent  les  uns  ,  par  les  concertions  de  terres 
incultes  que  Maxime  &  Conftantin  firent  dans  i'Armo- 
rique ,  aux  colonies  qu'ils  y  avoient  fait  parler  de  l'île 
de  la  Grande-Bretagne.  Elle  ne  commença ,  difent 
les  autres ,  que  par  les  concédions  faites  à  d'autres 
colonies  de  Bretons  qui  fe  réfugièrent  dans  l'Armo- 
rique  ,  chaOes  par  le  fer  des  Saxons  ou  attirés  fuc- 
ceffivement  par  leurs  amis  &  leurs  parens  ;  de  alors 
le  régime  féodal  étoit  déjà  introduit  dans  les  Gaules 
par  les  Germains  qui  en  avoient  fait  ta  conquête. 

Tous  ces  Bretons  émigrés  étoient  libres.  Ils  ne 
durent  pas  fe  fou  mettre  à  s'attacher  à  la  glèbe ,  & 
à  prendre  des  terres  pour  les  exploiter  comme  de 
vrais  ferfs.  Comment  donc  en  reçurent-ils  f  ' 

Les  premiers  ne  dûrent  recevoir  que  des  terres 
allodiales  ;  car  l'ufage  des  empereurs  romains  étoit 
d'accorder  la  propriété  abfohie  des  bénéfices  qu'ils 
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difinbuoient  aux  barbares  Lêtes  ;  &  c'eft  précifément 
ce  qui  fait  foutenir  à  quelques-uns  que  le  domaine 
congéable  ne  remonte  pas  aux  premières  émigrations. 

Les  derniers,  s'ils  n'obtinrent  pas  les  mêmes  avan- 
tages que  leurs  compatriotes ,  en  traitant  avec  quel- 
ques grands  propriétaires  Romains  ou  Gaulois ,  main- 
tenus parles  Germains  dans  leurs  propriétés,  fi  c'eft 
des  Germains  mêmes  qu'ils  reçurent  des  terres  ,  ne 
dûrent  en  recevoir  auffi  qu'à  titre  d'aîeu  ou  de  fief  ; 
Xîar  les  Germains  ne  connoifToient  que  ces  deux  ma- 
nières de  concéder  les  terres  ,  6c  la  forme  de  ces 
concédions  étoit  auffi  fimple  que  les  moeurs  de  ce 
peuple  chsrïeur  &  guerrier. 

Ainfi  ,  ou  les  domaines  congéables  furent  ,  dans 
îe  principe  ,  des  terres  allodiales  que  la  force  a  fait 
convertir  en  fiefs  ,  ou  ils  furent  r  dès  leur  origine  , 
des  fiefs  proprement  dits  :  il  n'y  a  pas  de  milieu  (  i  ). 
Mais  quelque  parti  que  l'on  prenne  dans  cette  aiter- 


(  î  3  Je  raifonne  ici  d'après  cbs  hiftoriens  &  des  jurifeon^ 
fuîtes  très-recomrrnndables  ;  mais  en  me  rappeilant  ce  que  j'ai 
lu  dans  le  Code  Théodofien  &  ailleurs,  des  tenues  à  colonage 
des  Romains  ,  j'ai  craint  qu'on  ne  m'objeétit  que  nos  domaines 
congéables  repréfentent  ces  tenues  ^  Se  j'ai  cm  devoir  exa- 
miner ce  qu'il  en  pounoit  réÇtiïter  pour  ou  contre  les  feigneurs 
convenanciers. 

Les  conceflîonnaires  à  titre  de  colonage  étoient  appelles 
coloni  irikutarii  ,  & ,  lorsqu'ils  étoient  étrangers,,  coloni  advcntitïï. 
Cette  dénomination  pouvoit  bien  convenir  aux  Bretons  infu- 
laires  qui  vinrent  s'établir  dans  i'Armorique  5.  &  c'eft  de-là 
peut-être  qu'on  a  formé  le  mot  convenant }  en  fyncopant  la  dé- 
nomination :  colon  advenant  ou  colon  adventice. 

Ces  colons  romains  avoient  une  certaine  attache  à  la  glèbe  : 
ils  étoient  cependant  libres  ;  &  la  preuve,  c'eft  que  la  peine 
qu'ils  encouroient  en  quittant  leurs  tenues  ,  étoit  l'efcîavage. 
Leur  attache  au  fol  n'étoit  que  l'effet  d'une  convention  libre  5 
%c  cette  convention  étoit  réciproque  }  car  leurs  patrons  ne 
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native  ,  on  fers  toujours  force'  de  convenir  qu'il  fe- 
rait ridicu!e  de  fuppofer  que  nos  ancêtres ,  Germains, 


pouvoient  les  expulfer  de  leurs  tenues ,  même  pour  les  repla- 
cer dans  d'autres ,  ni  aggraver  leurs  obligations,  en  les  privant 
de  la  culture  de  leurs  champs  aux  conditions  convenues ,  parce 
que  c'étoit  le  prix  de  leur  engagement  &  de  leur  fujétion. 
Ainfi  ils  avoient  réellement  toute  la  propriété  utile  de  leurs 
tenues.  Leur  patron  n'avoit  que  la  propriété  directe  fans  mou- 
vance ,  &  ne  pouvoit  exiger  d'eux  que  le  cens  convenu  ,  tri- 
but um.  x 

Je  reconnois  à  ces  caractères  les  tenues  à  titre  de  motc 
&  de  quevaife  ,  que  les  ufemens  appellent  au'Ti  convenants.  Les 
hommes  motoyers  &  quevaifiers  ne  pouvoient  quitter  leurs 
tenues  5  mais  auffi  les  îeigneurs  ne  pouvoient  les  congédier  , 
ni  les  obliger  de  rien  changer  aux  conditions  de  leurs  invefti- 
tures.  Au  refte  il  eft  évident  que  Tune  &  l'autre  de  ces  tenu- 
res  avoient  bien  dégénéré,  qu'elles  avoient  été  féodalifées  , 
foit  lors  de  l'introduction  des  fiefs  ou  pendant  l'anarchie  féo- 
dale. Auin  l'Affemblée  constituante  n'a  pas  fait  difficulté  de 
les  comprendre  nommément  dans  l'abolition  du  régime  féodal. 

Mais  les  domaines  congéables  ,  fi  on  doit  leur  donner  la 
même  origine  ,  ont  encore  bien  plus  dégénéré.  Il  eft  évident , 
dans  cette  hypothèfe  ,  qu'ils  ont  été  auffi  féodalifés ,  &  que 
cette  féodalifation  a  été  plus  dure  à  l'égard  des  domaniers 
qu'à  l'égard  des  hommes  motoyers  &:  quevaifiers.  Les  tenanciers 
de  ces  deux  dernières  claffes  fe  trouvèrent  fournis  ,  à  la  vé- 
rité injuftement,  à  la  fuite  de  cour  Se  d&  moulin  ,  à  des  cor- 
vées féodales ,  à  des  cafuels  féodaux.  Mais  en  revanche  la  ju- 
risprudence réduifit  à  la  confiscation  de  leurs  tenues  la  peine 
qu'ils  dévoient  encourir  e.n  les  quittant  ;  &  les  derniers  arrêts 
commençoient  même  à  leur  permettre  de  les  quitter  fans  en- 
courir la  peine  de  la  confifeation  ,  pourvu  qu'ils  les  fifTent 
exploiter  par  des  fermiers.  Ainfi,  à  quelques  Singularités  près, 
qu'on  retrouve  aufii  dans  les  domaines  congéables  à  l'ufement 
de  Rohan,  fur  les  fucceffions  &:  la  déshérence  ,  leur  fort  ne 
differoit  plus  de  celui  des  vaffaux  dans  les  fiefs  ordinaires.  Il 
n'offroit  rien  de  comparable  aux  vexations  que  l'on  a  fait  éprouver 
aux  domaniers  depuis  l'introduction  du  droit  tyrannique  de 
congémenr.  }  qui  a  fait  lu.bftiruer  ,  ou  plutôt  ajouter  à  l'an- 
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Gaulois  ou  Bretons,  émigrésMans  les 45.,  r  ou  6Z 
Jiecles,  eufient  imaginé,  pour  les  terres  incultes  de 
la  Bai  e-Bretagne,  un  plan  de  tenure  tout  fond;;  fur 
des  abftra&ons  ,  fur  des  fubtilités  métapîivîîqUe5  , 
for  des  diftmcbon.s  &  des  fiftrons  qui  côr»t¥ati4t  1-s 
nouons  naturelles ,  &  qu'aujourd'hui  même  les  ini- 
ties dans  les  fubtilités  du  droit  ne  peuvent  cofice- 
voir  &  admettre  qu'en  fe  faiiànt  une  forte  de 
violence. 

Je  fins  très  -  convaincu  que  ce  fyftême  tCà  été 
ajufté  que  bien  avant  dans  le  feizième  fiècle.  Il  falioit 
qu'il  n'exiflât  pas  encore  ,  ou  qu'on  n'osât  pas  le 
produire  au  grand  jour  en  t  j  39  ,  puilque  les  fei- 
gneure  n'osèrent  préfenter  alors  aux  commiiiâires 
à  la  réformation  aucuns  mémoires  fur  les  dômaî- 
nes^congéables.  Il  falioit  qu'il  fût  fraîchement  ima- 
gfne  &  quM  eût  encore  peu  de  partions  lors  de' 
la  reformat.on  de  1  580  ,  pujfc^e  les  feigneurs  ,  bien 
quus  leuiTent  expofé  dans  leurs  mémoires  fur  late- 

«enne  dénomination  de  convenant,  que  portoient  leurs  tenues, 
&  qui  fuppofe  l'inamovibilité,  celle  de  «fcwaàïs  éo/igéaHe,  domi- 
nmm  mtgratonum  ,  qui  préfente  une  idée  toute  contraire. 

Ainu  I  ob/eclion  à  laquelle  je  réponds ,  loin  de  pouvoir  être 
faite  avec  fuccès  par  les  feiçneurs  convenanciers  ,  fe  rétor- 
querait contre  eux.  i°.  Si  les  domaines  congéables  ont  la  même 
origine  que  les  tenuies  motoyèresSr  quevaifières,  ils  doivent 
être  abolis  comme  elles.  z°.  S'ils  ont  été  entés  fur  la  tenure  à 
ntre  ne  colonage,  c'eit  une  raifon  de  plus  d'accorder  au*  do- 
uaniers l'inamovibilité  dont  jouiifoient  les  colons  tributaires  , 
à  abolir  le  congément  &  les  vexations  qu'on  exerce  contre 
eux  a  l'appui  de  ce  droit  ufurpé.  30.  Ènfinj  comme  il  eft  évi- 
dent qu'en  leur  accordant  cette  origine,  leur  nature  eft  tout- 
s-tait  cnangée  par  leur  converfion  en  fiefs,  ils  doivent  être 
compris  dans  l'abolition  du  régime  féodal  ;  &  tout  ce  que  je 
ois  de  leur  féodalité  ,  toutes  les  inductions  que  j'en  tire  contre 
les  feisneurs,  demeurent  dans  toute  leur  force. 
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flure  convenancière ,  jouèrent  d'adrefîe  pour  ne  pas 
le  foumettre  à  l'enquête  qu'il  auroit  fait  ouvrir  fur  les 
ufemens ,  Se  au  jugement  des  commuTaires  réfor- 
mateurs. 

Iln'efl  même  pas  certain  que  ce  fyftême  ait  été  établi 
dans  tous  les  mémoires  qui  furent  fournis  aux  com- 
miffaires  à  la  reformation.  Il  eft  du  moins  confiant 
qu'il  n'y  fut  pas  établi  uniformément.  Il  fut  préfenté 
une  foule  de  mémoires  qui  tous  fe  contredifoient  , 
non-feulement  d'un  ufement  à  l'autre  ,  mais  même 
fur  chaque  ufement  en  particulier.  C'eft  ce  oui  dé- 
termina les  commufaires  «  à  ordonner  ,  avant  faire 
»  droit,  que  ceux  qui  les  avoient  préfentés  &  fî- 
»  gnés ,  fuilent  ajournés  à  comparoir  devant  eux  à 
»  jour  fixe  ,  afin  de  voir  extraire  &  arrêter  les  faits 
»  qui  feroient  trouvés  pertinens  &  recevables,  pour, 
»  après  la  communication  qui  en  feroit  faite  au  pro- 
»  cureur-généial  du  roi  ,  en  être  informé ,  fi  métier 
»  étoit.  » 

Effrayés  par  cet  appareil  de  rigueur,  les  feigneurs, 
au-lieu  de  fe  préfenter,  avec  ■  aiïurance ,  pour  rem- 
plir l'avant  faire  droit ,  ne  travaillèrent  qu'à  épuifer 
la  patience  des  commiffaires  ,  qui  déjà  avoient  ma- 
nifefté  le  defir  de  fe  retirer.  Ils  négocièrent  &  obtin- 
rent l'autorifation  provifoire  des  ufemens  en  eux- 
mêmes  ,  &  la  confirmation  vague  de  leurs  privilèges 
&  droits  particuliers.  Les  prétentions  qu'ils  avoient  éta- 
lées dans  leurs  divers  mémoires  ,  relièrent  fous  le 
coup  d'un  inteilocutoire  qu'ils  n'ont  jamais  cherché 
à  remplir  ;  mais  ils  ont  fait  mieux  :  ceux  des  mémoires 
qui  leur  étoient  les  moins  favorables  ont  été  fuppri- 
niés,  Deux  feulement  ont  été  confervés  ,  &  leur 
ont  fervi  de  bafe  à  tous  ,  Fan  fur  l'ufement  de  Ro~ 
ban  3  l'autre  fur  l'ufement  de  Cornoailles  ,  qu'on  a 
imité  pour  les  ufemens  de  Vannes  &  de  Tréguier. 
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Je  vois  la  deux  preuves  évidentes  de  la  nouveauté 
du  fyffeme  établi  dans  les  deux  mémoires  oui  nous 
ont  «te  tranfmis  &  de  la  mauvaife  foi  des  réigneurs 
qu  lont  fait  revêtir  peu  à  peu  de  toute  l'autorité  de 
la  loi  par  les  mgemens  de  leurs  tribunaux  6c  les  arrêts 
du  parlement. 

M***?  f^ême  reût  exifté  deP^s  long  i  temps, 
M  eutetc  appuyé  fur  um  ufage  antique  &  certain 
Jl  b  y  eut  eu  qu'une  voix  pour  l'attefïer  ,  qu'une 
feule  manière  de  Fexpofer  ;  iî  n'y  auroit  pas'  eu  tant 
de  contractons  dans  les  mémoires,  &  vraifembla- 
blement  il  nous  en  feroit  parvenu  plus  de  deux. 
i£  '  fa}^Cme,  6Ût  étél'urement  même,  s'il  eût 
ete  inconteftable  les  feigneurs  ,  dont  il  favorifoit 
rnnV  ?  ,n'cr?*»na™oient  pas  manqué  de  le  faire 

♦  enger, 6n  101  '  P°ur  le  mettre  >  à  jamais  , 
a  l  abu  de  toute  altération  &  de  toute  équivoque  Ils 
fe  feroient  empreiTés  de  remplir  l'avant  faire  droit 
énonce  par  les  commises,  lis  n'auroient  pas  laiffé 
leurs  prétentions  fous  le  coup  d'un  foupçon  d'in- 
jufhce  que  repandoit  néceffairement  fur  elles  un  in- 
terlocutoire qu'ils  n'ofoient  exécuter.  Ils  ne  fe  feroient 
pas  contentes  d'une  autorifation  vague  des  ufemens  de 
leurs  droits  &  privilèges,  qui  laifToll  des  difficultés  fans 
celle  renaîffcntes,  pour  favoir  quels  étoient  ces  ufe- 
menS    ces  dro.ts  &  privilèges  ,S  dans  tels  &  tels  Tas 
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Section  II. 

Incohérence  &  verfatilitè  du  fyjîême  des  feigneurs. 

Ce  fyftême  n'eft  donc  qu'une  fuperfétation  dans 
îe  régime  convenancier.  Le  véritable  régime  du  do- 
maine congeable  efl:  celui  qui  donne  au  tenancier 
tout  le  domaine  utile  de  fa  tenue  ,  le  fonds  comme 
les  fuperfices  ,  les  bois  propres  à  merrain  comme 
les  bois  puînais  ;  c'elt  le  régime  féodal ,  que  les  fei- 
gneurs convenanciers  ont  confervé  ,  pour  y  avoir 
recours  dans  tous  les  cas  où  ils  trouveroient  à  y  ga- 
gner. Le  fyftême  que  je  combats  eft  un  régime  nou- 
veau. Contraire  à  l'ancien  ,  il  auroit  dû  l'abolir.  Mais 
l'intérêt  des  feigneurs  étoit  de  les  concilier.  Ils  y  ont 
réuilî,  à  l'aide  de  la  jurifprudence  ,  qui ,  les  plaçant 
entre  l'ancien  &  le  nouveau  régime  ,  leur  a  laifle 
l'étrange  faculté  de  recourir  ,  fuivant  les  circonf- 
tances  ,  à  celui  des  deux  qui  leur  feroit  le  plus  avan- 
tageux ,  mais  fans  laiffer  aux  domaniers  la  même  li- 
berté d'option. 

Les  feigneurs  ont  mis  en  principe  que  ta  propriété 
du  fonds  des  tenues  convenancières  leur  appartenoit. 
Il  falloit  cela  pour  s'approprier  les  bois  propres  à 
merrain  ,  qu'ils  ont  alors  appellés  bois  fonciers.  II 
falloit  cela  pour  fe  créer  une  nouvelle  branche  de 
revenus  ,  en  s'arrogeant  le  droit  tyrannique  de  ven- 
dre chèrement  au  colon  la  liberté  de  couper  fur  fes 
terres  un  arbre  ou  un  plant  pour  réparer  fa  charrue, 
d'y  ouvrir  ou  fouiller  une  carrière  pour  réparer  la 
maifon  ,  d'y  percer  un  puits  pour  avoir  de  l'eau  à  fa 
commodité. 

Mais  étoit-il  queftion  de  l'acquit  des  chef-rentes 
dues  au  feigneur  fuzerain,  &  des  autres  charges  qui 
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affe&oient  particulièrement  le  fonds  ?  Alors  on  obli- 
geoit  le  colon  de  faire  ade  de  propriétaire  foncer; 
il  étoit  tenu  d'acquitter  toutes  ces  chef  -  rentes  & 
charges,  fans  recours  ni  répétition  vers  ie  feignent 
convenancier ,  &  cela  par  !a  feule  force  de  l'  le  me:  t, 
Tans  convention ,  fans  qu'il  eût  été  averti  de  la  quotité 
ni  même  de  Fexifience  de  ces  charges  par  fade  d'ac- 
convenancement. 

Les  feigneurs  ont  prétendu  que  les  droits  du  colon 
ctoient  meubles  à  leur  égard.  Ii  fatjôfï  encore  cela 
pour  avoir  la  liberté  di  vendre  les  héritages  du  colon 
fans  faifie-réelle ,  pour  ;es  recevoir  quittes  de  toutes 
hypothèques  par  vente  volontaire  ou  par  congément, 
foit  conventionnel,  foit  forcé ,  fans  recourir  aux  for- 
malités longues  ck  coûteufe^  de  l'appi  opriement,  pour, 
fe  jouer  ainli  de  la  foi  publique,  [urprendre  &  ruiner 
les  créanciers  d'un  domanier  obère. 

Mais  le  feigneur  venoit -il  d'acconvenancer  une  terre 
qui  n'avoit  pas  été  précédemment  acconvenancée , 
ce  qu'on  appeloit,  dans  le  nouveau  rég'me ,  faire  un 
premier  détachement  ?  11  pouvoit  évincer  fon  nou- 
veau colon,  &  reprendre  ce  qu'il  lui  âvoi't  tranfporté, 
en  exerçant  fur  lui  le  retrait  lignager  au  nom  de 
quelqu'un  de  fes  enfans  ;  le  colon  n'auroit  pas  été 
reçu  à  lui  répondre  :  vous  ne  m'avez  tranf  orté  que 
des  biens  mobiliers  ;  on  n'admet  pas  de  retrait  lignager 
en  vente  de  chofes  mobi!:aires.  On  lui  àùrôit  réplique, 
avec  le  rédacteur  de  l'ufement  de  Tréguier  :  vos  droits 
font  partie  du  fonds. 

Section   I  î  I, 

Obfervatio  'is  parvenue  es  fur  les  bois. 

Pepuis  quand  &  comment  les  feigneurs  onfëifs 

obtenu 
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obtenu  la  propriété  des  bois  appelés  fonciers  ?  C*eft 
un  bien  de  conquête  qu'ils  ne  doivent  qu'à  là  juris- 
prudence des  arrêts;  &,  cette  jurifprudence  n'eft  pas 
ancienne. 

J'ai  lu  un  grand  nombre  de  déclarations  convenan- 
cières  des  quatorzième,  quinzième  &  feizième  fiècles  ;  je 
n'en  ai  vu  aucune  qui  contînt  le  dénombrement  des 
arbres  &  plans  qui  fe  trouvoient  foit  fur  les  fofîes, 
foit  fur  le  plat  terrein  &  dans  les  ifTues  des  tenues; 
mais  je  trouve  un  arrêt  du  3  mai  1661  qui  condamna 
des  domaniers  à  faire  cette  énumération. 

Ces  faits  prouvent  évidemment  que ,  jufque  vers 
le  milieu  du  dix-feptième  fiècle ,  les  colons  ont  cm 
ne  devoir  aucun  compte  aux  feigneurs  des  bois  pré- 
tendus fonciers;  qu'ils  s'en  croyoient  eux-mêmes  pro- 
priétaires ,  comme  de  tous  les  autres  bois ,  &  que  ? 
jufque  vers  cette  époque  de  1661,  la  prétention  des 
feigneurs  aux  bois  propres  à  merrain  n'avoit  pas  acquis 
beaucoup  de  confiftance ,  quoiqu'ils  l'euffent  annon- 
cée dès  1580  dans  les  mémoires  qu'ils  préfentèrent 
alors  aux  commifTaires  réformateurs. 

J'avoue  qu'ils  durent  faire  des  progrès  rapides,-  lorfc 
que  par  l'arrêt  de  1661  le  parlement  fe  fut  déclaré 
en  leur  faveur  ;  cependant  ils  éprouvèrent  encore  une 
vigoureufe  réfiftance  de  la  part  des  colons  :  leur  ufur- 
pation  ne  fut  que  graduelle.  Elle  s'étendit  d'abord  aux 
chênes  comme  aux  bois  les  plus  précieux  qui  fe  trou- 
vaient fur  les  convenans.  J'ai  vu  des  déclarations  qui 
ne  comprenoient  le  dénombrement  que  des  feuls  bois 
de  cette  efpèce  ;  &  des  arrêts  de  1680,  1704,  171 1 
&  17 17,  prouvent  qu'à  toutes  ces  époques  les  doma- 
niers ont  plaidé  fucceffivement  pour  la  propriété  des 
httres,  frênes,  ormes,  noyers  &  châtaigniers. 

Les  colons  offraient  de  prouver  que  la  poJJejfion> 
c'eft-à-dire  l'ufage  ou  l'ufement,  étoit  en  leur  faveur; 
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mais  ces  offres  étoient  rejetées.  La  force  parlemen- 
taire étoit  pour  les  feigneurs;  &  la  toute-puifiance  des 
arrêts  pour  leur  créer  des  propriétés ,  mettait  celies 
des  colons  au  néant. 

C'eft  ainfi  que  tous  les  bois  propres  à  merrain 
furent  infenfiblement  envahis.  Les  colons  fuient  obli- 
gés d'en  faire  le  dénombrement  exaft  dans  leurs  dé- 
clarations :  on  en  vint  même  au  point  de  les  en  rendre 
les  gardiens  fous  la  plus  févère  refponfabiîité.-  On  mit 
en  principe  que  tous  les  dégâts  commis  de  jour  ou  de 
nuit  dans  les  bois  prétendus  fonciers  de  leurs  tenues, 
leur  étoient  imputables  de  droit,  &  qu'ils  en  dévoient 
la  réparation  à  leurs  feigneurs  ,-fauf  à  eux  à  pourfuivre 
leur  libération  à  leurs  périls  &  fortunes,  contre  les 
vrais  auteurs  des  délits,  au  cas  qu'ils  fufient  a  fiez 
heureux  pour  les  découvrir  &  les  convaincre. 

Enfin  ,  pour  qu'il  ne  manquât  aucun  moyen  de 
les  vexer  &  de  les  prelTurer,  la  jurifprudenee  établit 
auffi  qu'ils  ne  pouvoient  couvrir  d'ardoifes  leurs  Icge- 
mens  jufqu'alors  couverts  de  chaume,  les  élever, 
alonger  ou  élargir  d'un  feul  pouce,  y  fubfhtuer  quel- 
ques pierres  de  taille  à  de  fimples  cail'oux,  y  percer 
une  nouvelle  porte  ou  une  nouvelle  fenêtre,  changer 
les  dimenfions  ou  la  forme  des  anciennes ,  fans  en 
obtenir  la  faculté  &  la  payer  chèrement  aux  feigneurs; 
d'où  l'on  a  fait  mître  le  prétexte  de  les  foumettre  à 
faire ,  dans  leurs  déclarations ,  des  deferiptions  telle- 
ment minutieufts  de  leurs  édifices,  qu'il  eft  prerque 
auffi  impoffible  de  les  faire  au  gré  des  feigneurs  & 
de  leurs  gens  d'affaires,  que  d'y  oublier,  pour  ainfi 
dire,  un  iota3  fan*  effuyer  une  inftance  d'impuniife- 
ment. 

Se  peut-il  que  ce  foient-îà  ces  ufemens  fi  favorables 
à  l'agriculture,  dont  l'attrait  engagea  les  Bretons  à 
palier  les  mers  pour  entreprendre  dans  l'Armorique  de 
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Il  pénibles  travaux,  &  que  les  commiiTaires  réforma- 
teurs n'approuvèrent,  ernj8o,  que  dans  leur  pureté 
originaire,  pour  avoir  leur  èffét  bien  &  duement? 

Dans  l'origine  du  domaine  congéable,  ies'doma- 
mers  ne  reçurent  que  des  terres  incultes,  les  unes 
couvertes  de  bois,  les  autres  de  landes  Se  de  bruvères 
Jjs  ne  prirent  ces  terres  que  pour  les  défricher  &  pour 
mettre  en  valeur  tout  ce  qui  leur  en  paroîtroit  fufeep- 
tible  d?  culture.  r 

-i  r1  nfalIut  commencer  Par  découvrir  le  fol;  &  certes 
il  falloit  bien  alors  que  les  colons  enflent  la  liberté 
de  ne(  laiffer  de  bois  fur  leurs  tenues  qu'autant  qu'il 
kur  pianort  Se  où  ils  voudroient,  même- d'en  purger 
ces  endroits  de  réferve ,  fi  dans  la  fuite  ifs  trouvoient 
de    avantage  à  y  cultiver  d'autres  productions. 
;  Us  durent  être  parfaitement  libres  dans  ladiftinc- 
tton  &  la  diftribution  des  terres  de  leurs  tenues 
d  établir  ici  leurs  logemens,  d'élever  là  des  foliés  ® 
clôtures,  de  faire  ici  des  champs,  là  des  prairies,  là 
des  garennes.  Il  falloït  encore  qu'ils  euflènt  la  faculté 
d  augmenter  à  leur  volonté  &  fuivanf;  leurs  befoim? 
le  nomore  &  les  dimenfions  de  leurs  maifons,  de  leurs 
granges,  de  leurs  étables,  à  fur  &  mefure  que  leurs" 
cMnchemens  s'étendroient ,  que  leurs  familles  au^- 
menteroient,  que  leurs  troupeaux  fe  multiplieront 
J>ur  tout  cela  il  étoit  impcffible  qu'on  leur  donnât 
&  quils  acceptaient  aucunes  entraves;  il  éto;t  égale- 
ment impoiTiSle  qu'ils  n'cxigéalfent  pas  &  qu'on  leur 
rerusat  le  droit  de  couper  tous  les  bois  qui  les  arre- 
teroient  ou  les  gêneroient  dans  leurs  défrichemens 
d  en  couper  toutes  les  fois  qu'ils  en  auroient  befoiiî 
pour  leurs  confirudions  ou  réparations,  d'ouvrir  Se 
de  touiller  des  carrières  pour  le  même  ufage;  autre- 
ment, au-lieu  de  convenant  francs  ,  (nom  q°ue  les  an- 
ciens monumens  donnent  au  domaine  congéable  ,  ) 
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ils  euffent  cru  ne  recevoir  que  des  prifons  ;  &  libres 
de  porter  ailleurs  leur  induftrie,  fans  attache  à  une 
terre  qu'ils  n'avoient  pas  encore  arrofée  de  leurs 
fueurs,  où  ils  n'avoient  encore  aucune  propriété,  ils 
n'euflent  pas  confenti  à  devenir  efclaves  dans  un  pays 
où  ils  venoient,  comme  Cérès,  faire  germer  l'abon- 
dance, &  dévoient  obtenir  des  autels. 

D'ailleurs  les  bois  étoient  alors  trop  communs  dans 
l'Armorique  ,  ils  avoient  trop  peu  de  valeur  dans  un 
pays  où  la  navigation ,  l'architecture  &  les  autres  arts 
étoient  encore  à  naître  ou  dans  leur  enfance  ;  les 
riches  propriétaires  en  avoient  trop  fur  leurs  domaines 
Se  dans  les  environs  de  leurs  demeures ,  pour  difputer 
à  leurs  vaffaux  domaniers  ceux  qui  fe  trouvoient  déjà 
ou  qui  croîtroient  dans  la  fuite  fur  leurs  tenues. 

Ces  réflexions  hiftoriques,  jointes  aux  arrêts  que 
je  viens  de  citer,  démontrent  évidemment  que  ce  n'eft 
que  lorfque  la  marine ,  le  commerce  &  les  arts  com- 
mencèrent à  fleurir  en  France,  (ce  qui  ne  remonte 
guère  qu'au  règne  de  Henri  IV,  )  torique  les  bois  de 
conftru&ion  commençant  à  devenir  plus  rares,  on 
en  connut  tout  le  prix  dans  un  pays  maritime,  tel 
que  la  Baffe-Bretagne  ;  que  ce  n'eft  qu'alors  que  les 
feigneurs  ont  conçu  &  férieufement  fuivi  le  projet 
de  s'approprier  les  bois  prétendus  fonciers,  mais  que 
les  ufemens,  dans  leur  pureté,  ne  leur  donnoient 
pas  la  propriété  de  ces  bois  :  de-là  la  réfiftance  des 
colons  à  cette  ufurpation;  de-là  les  procès  ruineux 
qu'ils  ont  ofé  foutenir,  &  qu'ils  n'auroient  jamais 
entrepris  avec  une  fortune  bornée  &  un  crédit  encore 
plus  borné ,  fi ,  connoiffant  la  tradition  auffi  bien  que 
les  feigneurs,  &  perfuadés  que  l'ufement  dont  ils  of- 
froient  la  preuve,  feroit  la  règle  de  décifion,  ils  ne 
fe  fuffent  pas  crus  affurés  du  fuccès. 

Les  bois  que  les  domaniers  déracinèrent  pour  leurs 


ï  37  I 

premiers  défrichemens ,  furent  à  bien  jufte  titre  îe 
premier  falaire  de  leur  travail  :  on  convient  que  les 
foffés  qu'ils  ont  conftruits  font  leurs  propriétés:  n'eft- 
il  pas  naturel  que  tous  les  bois  qui  y  ont  cru  leur 
appartiennent  ?  On  voudroit  les  réduire  aux  feuls  bois 
courans  ou  puinais  dont  ces  folTés  font  couverts: 
mais  ne  conçoit- on  pas  qu'ils  n'ont  pu  y  laiffer  croître 
des  bois  propres  à  merrain ,  fans  y  avoir  d'autant 
moins  de  bois  puinais,  &  que  la  propriété  des  pre- 
miers doit  les  dédommager  de  ce  qu'ils  perdent  fur 
les  féconds  ?  Les  bois  qu'ils  ont  confervés,  plantés  ou 
laiffé  naître  &  croître  fur  le  plat  terrein  de  leurs  te- 
nues, occupent  un  fol  que,  fans  cela,  ils  pourroient 
&  auroient  pu  défricher.  N'eft-il  pas  encore  jufte  que 
la  propriété  de  ces  bois  les  dédommage  du  facrifice 
qu'ils  font  pour  les  élever  ?  On  convient  qu'il  n'a 
tenu  qu'à  eux  qu'il  n'y  eût  aujourd'hui  aucuns  bois 
fonciers  fur  leurs  tenues  ;  qu'ils  auroient  pu  les  couper 
ou  arracher  dès  leur  naifîance ,  comme  ils  le  font 
depuis  l'ufurpation  des  feigneurs;  &  l'on  ofe  foutenir 
que  des  bois  qui  n'exiftent  que  parce  qu'ils  ont  bien 
voulu  les  fournir,  &  qui  n'exiftent  qu'à  leur  détriment 
&  à  leurs  dépens ,  ne  leur  appartiennent  pas  ! 

SECONDE  PARTIE. 

Abolition  du  régime  convenancler  t  admijflïon  des  dcmanlers 
au  rachat  des  droits  &.  devoirs  dont  leurs  propriétés  font 
chargées. 

C'eft  à  ce  degré  d'abfurdité  que  les  feigneurs  ont 
porté  leurs  prétentions,  dès-qu'ils  ont  ofé  s'écarter 
de  la  pureté  du  régime  des  convenans  :  il  faut  donc 
v  revenir.  Les  feigneurs  nous  ont  confervé  le  fil  qui 
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doit  nous  y  ramener.  Ils  ont  reconnu,  ils  ont  mis 
a  profit  la  Modalité  du  domaine  congéable,  &  je  viens 
de  démontrer  qu'en  effet  cette  tenure  eft  toute  féo- 
dale :  ou  il  foit  donc  permis  aux  domaniers,  après 
avoir  reporté  les  charges  attachées  à  la  qualité 
gommes  de  fief   d'en  recueillir  auffi  les  avantages. 
Un  1)  (terne  que  1  avance  enfanta  pour  les  vexer,  &  nue 
1  autocratie  a  foutenu  pendant  plus  de  deux  fiècles 
lera-t-il  le  feul  abus  que  notre  heureufe  révolution 
n  aura  pas  détruit  ?  Les  feigneurs  convenanciers  ,  dit 
rtevin ,  ne  font  cenfés  retenir  qu'une  efpke  defiignmm 
foncière  ou  directe    domïnïum  directum  3  avec  une^rede- 
vance .in  recognitienem  domina  :  tout  le  domaine  utile 
paiie  donc  an  uomamer,  fous  la  référé  de  la  réver- 
iion  par  congément,  comme  dans  le  dernier  état  des 
autre?  fiefs  ia  réveillon  avoit  lieu  par  la  commife,  la 
déshérence  ,  le  retrait  féodal.  Tous  les  attributs  de  ce 
comame  utile,  fonds  ,  fuperficies,  bois  de  toute  ef- 
pece  ,  appartiennent  donc  au  tenancier  à  titre  de 
convenant ,  comme  aux  autres  vafîaux  :  pourquoi 
d  ne  n  affureroit-on  pas  au  domaniér  l'inamovibilité 
de  toutes  ces  propriétés  par  l'abolition  du  droit  de 
congément,  qui  n'en1  pas  moins  odieux  que  l'antenne 
reverlibilité  des  fiefs,  qui  ne  l'eft  pas  moins  que  la 
commife,  la  déshérence,  le  retrait  féodal  ?  Pourquoi 
le  dornanies,  aaitl  devenu  propriétaire  incommutable 
nauroit-il  pas,  comme  les  autres  vaflaux,  la  faculté 
d  affranchir  fes  propriétés  de  toutes  fujétions  &  rede- 
vances, en  rachetant  celles  qui  méritent  de  l'être?" 

Si ,  dans  les  fiefs  ordinaires,  les  grands  vafTatix  eurent 
ra  Ion  d  exiger  qu'ils  ne  puiïent  plus  être  congédiés 
arbitrairement  par  leurs  mzerains;  fi  dans  l'affemblée 
tenue  a  Andely  en  ç87,  ils  eurent  raifon  de  faire  bon- 
entir  les  princes  Contran  &  Childebert  à  ne  plus  retirer 
les  fiexs  qui  avaient  été  conférés  ou  qui  le  feraient  dans 
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la  fuite,  &  à  rendre  ceux  qui  avoient  été'  ôtés;  fî 
dans  la  célèbre  affemblée  tenue  à  Paris  en  615",  ils 
eurent  raifon  de  faire  légitimer  les  droits  qu'ils  avoient 
acquis  dans  leurs  terres,  &  renouveler  les  difpofitions 
du  traité  d'Andely  que  la  fameufe  Brunehault  avoit 
ouvertement  violé;  s'ils  eurent  raifon  dans  le  treizième 
fiècle  de  faire  profcrire  les  iocîs  arbitraires  &  les  ra- 
chats à  merci  •  fi  l' Affemblée  conflituante  a  eu  raifon 
en  1789, d'abolir, fans  indemnité, la  commtfe,  la  dés- 
hérence &  le  retrait  féodal  qui  entravoit  encore  la 
dllponibilité  des  fiefs  ;  fi  elle  a  eu  raifon  d'autorifer 
le  rachat  de  toutes  les  rentes  foncières  &  féodales  : 
qui  ofera  foutenir  qu'il  n'efî  pas  également  jufte  d'a- 
bolir, pour  le  domaine  congéable ,  ces  exactions , 
appelées  commiiTions  ou  nouveautés,  d'abolir  le  droit 
de  congément  qui  ne  fert  que  pour  extorquer  ces 
rançons  arbitraires,  d'affurer  enfin  aux  domaniers  la 
paifible  jouiffance  de  leurs  tenues ,  de  les  admettre , 
comme  les  autres  propriéta'res,  à  affranchir  de  tous 
devoirs  leurs  héritages ,  qui  doivent  être  libres ,  fi  l'on 
veut  qu'ils  le  foient  eux-mêmes  ? 

La  féodalité  du  domaine  congéable  étant  démon- 
trée ,  vous  ne  pouvez  ,  Meilleurs ,  fans  violer  votre 
ferment ,  vous  difpenfer  de  réparer  l'erreur  dans  la- 
quelle l'Affemblée  conflituante  s'eft  laiffée  entraîner. 
C'eft  pour  vous  un  devoir  rigoureux  d'étendre  au 
régime  convenancier  l'abolition  du  régime  féodal, 
devenue  l'une  des  bafes  de  notre  conflitution.  Refufer 
aux  domaniers  ,  hommes  de  fief 3  ce  qu'on  a  accordé 
à  tous  les  autres  ci-devant  hommes  de  fief,  comme 
un  droit  qui  dérive  effentiellement  de  l'acte  confti- 
tutionel  ,  feroit  afficher  une  inconféquence  bien  peu 
digne  de  lafageffe  des  îégifîateurs  ,  une  partialité,  une 
acception  de'  perfonne  bien  peu  digne  de  leur  juftice. 
Ce  feroit  une  exception  inique  aux  principes  de  l'éga- 
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lité,  &  une  monftruofité  qui  déshonoreroit  le  nouveau 
code  de  la  France  régénérée. 

On  objectera  peut-être  ,  que  ce  que  je  viens  de 
dire ,  peut  bien  s'appliquer  aux  conceffions  à  domaine 
congéable  faites  avant  1580,  mais  non  à  celles  faites 
depuis  ;  que  les  feigneurs  ayant,  dans  les  mémoires 
qu'ils  prélentèrent  alors  aux  commifiaires  à  la  réfor- 
mation, manifefté  leur  nouveau  fyftême  d'acconve-1 
nancement  &  leur  prétention  à  la  propriété  du  fonds 
ôc  des  bois  fonciers  des  tenues  convenancières  ,  les 
colons  qui  ont  traité  depuis  avec  eux,  font  cenfés 
ne  l'avoir  fait  que  conformément  à  ce  nouveau  régi- 
me; qu'ainfi  les  déclarer  aujourd'hui  propriétaires  du' 
fonds  &  de  tous  les  bois  ,  ce  feroit  leur  donner  plus 
qu'ils  n'ont  àcquis  Se  payé  ;  &  enfin,que  les  conventions 
doivent  être  exécutées. 

Je  fais  que  perfonne  n'en1  préfumé  ignorer  la  loi  ; 
mais  j'ai  prouvé  que  les  mémoires  préfentés  par  les 
feigneurs ,  aux  commiffaires  réformateurs,  en  1^80, 
n'étoient  pas  des  lois,  6c  n'ont  pas  pu  le  devenir.  Ils 
reçurent  alors  peu  de  publicité.  Pendant  bien  des 
années  ,  ceux-mêmes  qui  furent  choifis  pour  paffer  à 
la  poftérité  ,  durent  être  peu  connus ,  fur-tout  des 
domaniers  ;  ôc  j'ai  fait  voir  qu'auffitôt  que  les  feigneurs 
ont  voulu  réalifer  les  prétentions  qu'ils  y  avoient  ma- 
nifeftces,  tous  les  domaniers  leur  ont  réfifté.  Ce  n'en: 
qu'à  force  d'arrêts  qu'on  les  a  pliés  a  ce  nouveau 
joug;  ôc  Fétat  violent  où  on  lésa  tenus,  ne  peut  faire  un 
titre  contre  eux.  Leur  intention  n'a  jamais  pu  être  de 
fe  foumettre  aux  ufemens  tels  que  les  feigneurs  les  vou- 
loient  faire ,  mais  tels  qu'ils  dévoient  être  ,  tels  qu'ils 
étoient  dans  leur  pureté  ,  tels  que  les  commilTaires  les 
avoient  approuvés.  Leur  intention  dut  être  toujours 
de  tenir  en  fief,  puifque  le  domaine  congéable  étoifc 
effentieHement  un  vrai  fief,  Se  de  profiter  de  tous  les 
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avantages  du  régime  féodal ,  puifqu'on  leur  en  faifoit 
fupporter  tous  les  défagrémens.  Leur  intention  dut 
être  d'avoir  tout  ce  que  ce  régime  leur  donnoit  le 
droit  d'exiger,  c'eft-à-dire ,  tout  le  domaine  utile  de 
leurs  tenues  :  ils  ont  manifefté  cette  intention  dans 
tous  les  procès  qu'ils  ont  foutenus  ,  jufqu'à  ces  der- 
niers temps ,  pour  fe  défendre  des  progrès  du  nouveau 
régime  auquel  les  feigneurs  vouloient  les  fournettre. 
S'ils  l'ont  fait  fans  fuccès  fous  le  règne  de  l'arifbcratie 
judiciaire  ,  ils  n'ont  pas  pu  renoncer  à  réclamer  leurs 
droits  dans  un  temps  plus  propice  ;&  notre  confii- 
tution  leur  dit  que  ce  temps  eiî  venu. 

D'ailleurs  ,  il  n'y  a  pas  de  do  manier  qui  n'ait  payé 
fa  tenue  affez  cher ,  pour  en  revendiquer  à  bien  jufte 
titre  tout  le  domaine  utile.  Sans  parler  de  la  rente 
convenancière  qui  eft  plus  foite  dans  les  conceffions 
modernes  que  dans  les  anciennes ,  les  deniers  d'entrée 
font  confiderables  ;  &  comme  cette  finance  a  été  ré- 
pétée de  neuf  ans  en  neuf  ans,  ou  même  plus  fouvent, 
îbus  le  nom  de  comraiffion  ou  nouveauté,  il  n'y 
a  pas  de  feigneur  qui  n'ait  reçu  le  centuple  de  la 
valeur  de  chaque  tenue  ,  fonds ,  fuperficies ,  &  tous 
les  bois  compris  en  deniers  d'entrée  &  commiffions 
feulement ,  &  fans  compter  la  rente  annuelle. 

Dans  les  fiefs  ordinaires  ,  les  ci-devant  feigneurs 
étpient  bien  plus  fondés  à  faire  l'objection  à  laquelle 
je  réponds.  Ils  pouvoient  dire  :'  les  corvées,  les  aides 
coutumières,  la  réverfion  par  commife  ,  les  droits  de 
déshérence  &  de  retrait  féodal  nous  font  acquis  , 
parce  que  nos  vaffaux  s'y  font  fournis  librement  en 
fe  foumettant  aux  coutumes  qui  ctabliffoient  ces  droits 
&  qu'ils  connoifToient ,  qui  les  obligeoient  comme 
lois  de  l'État ,  puifqu'elles  ont  été  pîufieurs  fois  ré- 
formées ,  publiées  &  approuvées  par  les  trois  ordres. 
Il  n'eft  donc  pas  jufte  de  nous  dépouiller  de  ces  droits 
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fans  indemnité.  On  ne  doit  même  pas  nous  forcer  d'en 
recevoir  ie  rachat,  encore  moins  de  nos  rentes  féo- 
dales ,  parce  que  les  conventions  doivent  être  exé- 
cutées ;  parce  que  ces  rentes  ,  ces  droits  font  nos 
propriétés,  qu'on  ne  peut  pas  nous  obliger  d'aliéner. 

La  grande  raifon  de  bien  public  a  fait  échouer  cette 
objection.  Peut-elle  être  reproduite  par  les  feigneurs 
convenanciers ,  dont  la  eaiife  eft  plus  odieufe  ?  Les 
iiîemens  de  domaine  congéable  ,  couverts  encore  de 
toute  h  rouille  de  l'anarchie  féodale ,  n'ont  jamais 
été  réformés,  jamais  légalement  confiâtes,  rédigés  , 
ni  publiés.  Il  eft  temps  que  cette  réforme  fe  fafife; 
&  la  feule  réforme  à  faire  ,  c'eft  l'entière' abolition. 
L'intérêt  de  l'agriculture  la  demande  ;  la  déclaration 
des  droits,  &  la  conftituiion  l'exigent.  Enfin,  c'eft 
un  remède  néeefiàire  aux  troubles  trop  répétés  dans 
les  campagnes  de  l'ancienne  Baffê-Bsetagne. 

L'intérêt  de  l'Etat  exige  que  les  cultivateurs  ayent 
£es  terres  en  propriété  ;  mais  c'eft  peu  qu'ils  en  aient , 
fi  leur  jouiiTancen'eft  pas  affurëe.  Les  domaniers  n'ont 
garde  d'entreprendre  aucun  défrichement  qui  exige- 
roit  de  grandes  dépenfes  Se  de  longs  travaux.  Un  con- 
gément  pourroit  les  expulfer  avant  qu'ils  euffent  re- 
cueilli le  prix  de  leurs  fueurs  Se  de  leurs  avances.  La 
même  raifon  les  empêcheroit  de  femer  ou  planter 
aucuns  bois  prétendus  fonciers ,  quand  même  les 
feigneurs  n'en  auroient  pas  ufurpé  la  propriété.  Depuis 
long-temps  ils  n'en  laifèrit  guère  croître  fur  leurs 
tenues  ;  8c  trois  départemens  où  les  bois  de  conftruc- 
tion  font  fi  néceffaires,  commencent  déjà  à  en  manquer. 
Quis  aret  3  quis  plantet }  difoit  Dargentré  ,  perpetuo  im- 
pendante fœxoj  &  quqfi  fufpenfâ  mplâ  ? \ 

Cette  vérité  profondément  fentie  par  Henri  II  Se 
fes  fucceifeurs ,  détermina  les  lettres  patentes  de  i  $■ <>6, 
I  % 77  Se  1 604 ,  qui  abolirent  en  Bretagne  la  fervïtude  du 
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domaine  congéable  en  ramenant  parfaitement  cetle 
tenure  au  régime  des  autres  fiefs.  Mais  le  parlement 
&  la  chambre  des  comptes  vinrent  encore  au  fecours 
des  feignetars.  L'effet  de  ces  lois  fut  rellreint  parles 
arrêts  d'enregiftrement  aux  domaines  congéabies  rele- 
vant du  domaine  de  la  couronne. 

Mais  ce  que  l'autorité  royale  ne  put  obtenir  alors, 
la  volonté  nationale  ,  déjà  prononcée,  doit  l'obtenir 
aujourd'hui.  Lapropriété  étant  un  droit  inviolable  &  facré „ 
dit  l'artxle  XV II  de  la  déclaration  des  droits,  nul  ne 
doit  en  être  privé  >  fi  ce  n  eji  lorfque  la  née ejfi té  publique 
l'exige.  C'eft  cette  nccelFité  publique  qui  a  fait  abolir, 
fans  indemnité,  tous  les  droits  féodaux  qui  portoient 
le  caractère  de  I'ufurpation  &  de  la  fervitude  perfon- 
nelie  ,  &  fait  déclarer  les  autres  rache  tables.  C'eft 
elle  auffi  qui  doit  faire  abolir  ce  droit  de  congément, 
qui,  contre  l'intérêt  de  l'agriculture  ,  &  pour  l'intérêt 
particulier  des  feigneurs  ,  force  les  domaniers  de 
vendre  leurs  propriétés ,  à  dire  d'experts  fouvent 
corrompus  ou  ignorans  ,  ou  de  fe  ruiner  pour  racheter 
fans  ceife  le  droit  de  jouir  de  ce  qui  leur  appartient. 
C'eft  elle  enfin ,  c'en1  encore  la  héceffi'técie  ne  pas 
faire  mentir  la  conffitution  lorsqu'elle  déclare  qu'il 
n'y  a  plus  de  régime  féodal  3  qui  doit  faire  ajouter  à 
l'abolition  du  droit  de  congément ,  la  faculté  de  ra- 
cheter les  redevances  convenancières. 

Quelle  jufîice  le  décret  des  mois  de  mai  &  juin 
rend-il  aux  domaniers  ?  Il  les  décharge  de  la  fuite  de 
moulin  &  des  corvées  purement  d'ufage.  Sur  tous  les 
bois  prétendus  fonciers  ,  il  rend  aux  colons  les  noyers 
&  les  châtaigniers.'  Par  une  dérifion  arrière  ,  if  permet 
aux  domaniers  d'obliger  les  feigneurs  à  les  congédier; 
comme  fi  ,  pouvant  vendre  leurs  héritages  quand  il 
leur  plaît  &«à  qui  bon  leur  fembîe  ,  c'était  un  grand 
avantage  pour  eux  de  pouvoir  obliger  les  feigneurs 
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à  leur  en  rembourfer  le  prix  à  dire  d'experts  !  Au  refle , 
il  permet  auffi  aux  leigneurs  de  congédier  les  colons, 
quoique  ceux-ci  ne  le  voulurent  pas,  quoique  leur 
ruine  dût  s'enfuivre  ;  &  ,  en  dernière  analyfe  ,  voici 
ou  il  réduit  toute  la  prétendue  réforme  du  régime 
convenancier  :  les  domanïers  pourront  faire  avec  leurs 
feigneurs  telles  conventions  que  bon  leur  femblera^  fur 
leurs  droits  refpeclifs.. 

Mais  cette  faculté ,  les  domaniers  étoient  cenfés 
l'avoir  dans  l'ancien  régime  ,  &  elle  ne  les  empêchoit 
pas  d'être  efclaves.  En  profiteront-ils  davantage  au- 
jourd'hui ?  Ils  l'auront  de  droit  :  mais  ils  en  feront 
privés  par  le  fait.  Tant  que  la  foudre  du  congément 
pourra  éclater  fur  leur  tête ,  il  faudra  bien  qu'ils  fouf- 
envent  à  tout  ce  que  voudront  les  feigneurs,  &  qu'ils  fe 
ruinent  en  commiffions  &  en  furhauiTemens  de  rentes. 
Tant  qu'ils  ne  feront  pas  affranchis  de  toutes  rede- 
vances, il  faudra  bien  qu'ils  fournifTent  des  aveux  ou 
déclarations  à  leurs  hauts  &  redoutés  feigneurs;  qu'ils 
Y  Prodiguent  encore  l'encens  feigneurial,  &  que  ce 
qu'ils  n'auront  pas  donné  en  commiffions,  en  rentes, 
en  frais  de  déclarations  ou  d'aveux ,  foit  dévoré  par 
les  gens  d'affaires  en  frais  d'impuniflèment. 

On  a  attribué  au  fanatifme  &  aux  perfides  manoeu- 
vres des  prêtres  réfradaires  ,  les  troubles  qui  ont  agité 
les  campagnes  dans  les  départemens  du  Morbihan, 
duFinifîère  &  des  Côtes-du-Nord.  Mais  la  terreur  du 
congément  ;  mais  les  mille  ôc  un  moyens  que  les  fei- 
gneurs &  leurs  agens  ont  de  vexer  les  domaniers  ; 
mais  le  défefpoir  de  ces  malheureux  colons  abandon- 
nés à  la  tyrannie,  tandis  que  tous  leurs  concitoyens 
font  libres ,  y  ont  eu  plus  de  part  que  les  foudres  de 
Rome.  Comment  les  domaniers  fe  livreroient  -  ils  à 
la  révolution  ?  Elle  ne  s'eft  pas  opérée  pour  eux. 
Comment  foutiendroient-ils  la  conftitution  ?  Ils  n'en 
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partagent  pas  les  bienfaits.  Une  voix  tonnante  leur 
crie  fans  cefTe  :  malheur  à  vous  fi  vous  contrariez , 
fi  même  vous  ne  fécondez  nos  projets  de  contre-révo-' 
lution  !  Toute  l'Europe  s'arme  pour  notre  caufe  :  notre 
triomphe  eft  certain.  Jugez  par  nos  anciennes  vexations 
du  traitement  que  nous  réfervons  à  nos  vaifaux  rebelles 
dans  les  jours  de  notre  vengeance. 

Je  dois  prévoir  une  objection  qui  n'a  jamais  arrêté 
les  feigneurs  convenanciers,  lorfqu'ils  foutenoient  Se 
fartaient  juger  que  le  domaine  congéable  étoit  un  fief, 
mais  qu'ils  pourroient  rétorquer  aujourd'hui ,  parce 
qu'il  leur  importe  de  faire  décider  le  contraire.  Ils 
diront  que  fi  le  domaine  congéable  étoit  un  fief,  il 
eût  fallu  un  principe  de  fief  pour  donner  à  domaine 
congéable  ;  &  que  cependant  toute  perfonne  qui  avoit 
une  maifon,  ou  une  pièce  de  terre  ,  fars  principe  de 
fief,  pouvoit  la  donner  à  titre  de  convenant. 

J'avoue  qu'il  en  étoit  ainfi  dans  les  derniers  temps  ; 
mais  ie  n'ai  pas  vu  d'anciens  domaines  congéables  qui 
ne  relevaffent  de  terres  réputées  nobles  &  fieffées.  Les 
mémoires  qui  furent  préfentés  fur  les  ufemens  de  Cor- 
noailles  &  de  Rohan  en  i  £§o,  fuppofent  évidemment 
que  même  alors  on  n'en  connoifîbit  pas  encore 
d'autres.  Si  dans  la  fuite  on  fe  relâcha  fur  la  néeefïité 
du  principe  de  fief,  ce  fut  un  effet  de  là  dégénération 
que  les  feigneurs  eux-mêmes  opérèrent  dans  les  ufe- 
mens. C'efl  que  dans  la  confufion  qu'ils  y  mirent,  on 
commença  à  attacher  moins  d'importance  à  un  être 
de  raifon,  à  une  invention  de  feudifle  dont  on  n'avoit 
même  pas  d'idée ,  lorfque  les  fiefs  s'introduifirent  ; 
c'efl:  enfin  qu'on  jugea  que  tout  domaine  avoit  un 
principe  de  fief  fuffifant  pour  devenir  une  tenue  féodale 
telle  que  le  domaine  congéable. 

Au  refte  ,  les  convenans  prétendus  créés  fans  le 
fecours  de  ce  ulifman  féodal,  font  en  petit  nombre; 
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&  je  ne  vois  pas  de  raifon  de  les  excepter  des  rnefures 
générales  que  le  Corps  ïëgiflaiif  doit  prendre  pour 
eiîacer  jufqu  a  la  trace  d'une  fervitude  qui  ne  pèfe  pas 
raomslur  une  claffe  précieufe  de  piopriéta  es  dans  les 
concédions  faites  fans  principe  de  fief,  que  dans  celles 
faites  avec  un  principe  de  fief.  Tant  qu'il  y  aura  un  feul 
domaine  congéable  ,  fût-il  créé  fans  principe  defief, 
on  dira  toujours  :  voilà  un  fief  -  ou  au  moins  :  voilà 
un  juj  bâtard.  Et  ce  fief,  bâtard  ou  non  ,  fuppofera 
un  jeûneur  redouté  J  un  fujct  vexe  J  uu  vaiïal  à  la  chaîne. 

T  R  O  I  S  I  È  M  E  PARTIE. 

Droits  à  fupprimer  fans  indemnité. 

Droits  rachetâmes ,  mode  de  leur  rachat. 

II  me  relie  à  examiner  quels  font  les  droits  Se 
devoirs  convenanciers  qui  ont  été  ou  qui  doivent  être 
abolis  lans  indemnité  ;  quels  font  ceux  qui  doivent 
être  déclarés  raclietablés ,  &  quel  doit  être  le  mod~ 
de  leur  rachat. 

Les  droits  de  lods  &  ventes  &  de  déshérence  établis 
iur  les  domaines  congéabies  de  1'ufement  de  Rohan 
ont  ete  ou  font  abolis  fans  indemnité ,  l'un  par  le  décret 
des  moisdemai& juin  170 1  pourtouteslestenurescon- 
yenancieres ,  l'autre  par  les  décrets  antérieurs  pour  tous 
(esfïefs  ;  &  cette  abolition  efl  d'étroite  juflice.Ces  droits 
qui  dévoient  fuppofer  l'inamovibilité  des  fiefs,  n'ont 
pas  pu  être  perçus  équitabiement  par  des  feigneurs 
qui  sarrogeoient  en  même-temps  celui  de  congédier 
ou  d  extorquer  des  finances  arbitraires  fous  le  nom 
dî  commpons.  Je  les  écarte  donc  de  la  c'alfe  des 
droits  rachetables  ;  j'excepte  cependant  le  droit  de 
I.OCJS&  ventes  qui  fercit  expreffément  ftipulé  par  le  titre 
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pnmitif  de  la  conceflïon  à  domaine  congéable,  parce 
qu'alors  il  ferait  cenfé  Faire  une  partie  intégrante  du 
prix  de  cette  conceffion. 

J'exclus  encore  de  la  clafTe  des  droits  à  racheter, 
celui  de  congément.  Plus  odieux  que  le  retrait  féodal 
(quoiqu'il  ait  le  même  caractère  ;  parce  qu'il  eft  d'un 
exercice  plus  fréquent  ;  plus  nuifible  à  l'agriculture  , 
parce  qu'il  frappe  inopinément  l'ancien  poffe'ifeur' 
tandis  que  l'autre  n'atteignoit  que  l'acquéreur  ,  il  doit 
fubir  le  même  fort. ,  l'abolition  fans  indemnité. 

J'invoque  le  même  anathême  contre  le  droit  cafuel 
des  commifîîons  ou  nouveautés.  C'eft  un  droit  op- 
prefiîf  &  toitionnaire,  qui  n'eft  fondé  fur  aucun  autre 
titre  que  la  crainte  &  la  force.  Bien  différentes  des  lads 
&  ventes  &  du  rachat,  qui,  depuis  long-temps ,  font 
des  droits  fixes,  exigibles  en  vertu  des 'coutumes  ap- 
prouvées pat  la  nation ,  ces  commiffions  ne  font  qu'une 
rançon  forcée  pour  tout  domanier  qui  craint  le  con- 
gément, &  qu'on  ne  peut  exiger  de  celui  que  des 
menaces  de  congément  n'intimident  pas.  Le  domanier 
indifférent  fur  Ion  expulfion  ou  qui  la  defire,  foit 
parce  que  fa  tenue  efl  trop  arrentée  ou  d'une  exploi- 
tation trop  ingrate  ,  &  qui  croit  pouvoir  fe  mieux 
placer  ailleurs;  celui  dont  la  tenue  eft  tellement  vafte 
tellement  réparée  &  couverte  d'édifices,  qu'il  ne  pour- 
rait être  congédié  fans  une  fomme  afiez  forte  pour 
rebuter  ceux  qui  voudraient  le  déloger ,  bravent  le 
congément,  refufent  de  prendre  aucunes  nouvelles 
baillées,  de  payer  aucunes  commiflîons,  &  jeuiffent 
paifiblement  malgré  les  murmures  desfeigneurs.  Dans 
ces  cas,  les  feigneurs  n'exigent  pas  les  comrnifïions  ; 
ils  les  demandent  comme  une  grâce,  en  offrant  de 
nouvelles  baillées,  &  on  peut  refufer  les  unes  en  reje- 
tant les  autres  avec  dédain. 

A  l'égard  des  corvées,  comme  journées  d'hommes , 
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voitures,  chevaux,  je  diftingue,  avec  !e  décret  de 
mois  de  mai  &  juin ,  celles  qui  ri'étôierit  exigibles  qu'en 
vertu  des  ufemens  ou  d'une  cîaufe  de  fourmilion  à  ces 
ufemens,  de  celles  qui  font  ftipulées  &  détaillées  dans 
les  baillées.  Les  premières  doivent  être  abolies  Tans  in- 
demnité, &  le  font  même  déjà  par  ce  décret.  Les  fé- 
condes font  partie  des  redevances  convenancières 
dont  je  vais  parler.  Elles  doivent  fuivre  les  mêmes 
règles,  &  le  même  mode  de  rachat.  Je  mets  fur  la 
même  ligne  les  abonnemens  faits  par  les  baillées  à  une 
fomme  fixe  par  an  pour  toutes  corvées. 

Toutes  les  redevances  qui  fe  payent  annuellement 
au  feigneur  convenancier ,  en  argent , grains , volailles, 
beurre  ,  &  autres  denrées ,  font  en  général  racheta- 
bles;  mais  fur  cela,  il  y  a  une  obfervationintéreffante 
à  faire. 

Des  tenues  en  grand  nombre  font  fi  excellîvement 
arrentées ,  que  Q  les  domaniers  les  mettoient  en  main 
de  fermiers,  ils  pourroient  à  peine  en  retirer,  pour 
prix  de  ferme ,  l'équivalent  de  ce  qu'ils  payent  en  rentes 
convenancières  à  leurs  feigneurs  ^  immédiats,  &  en 
chef-rentes  à  leurs  feigneurs  fuzerains.  Ces  domaniers 
font  propriétaires  ,  &  leurs  propriétés  ne  fructifient 
que  pour  leurs  feigneurs.  Plus  malheureux  que  de  fim- 
pîes  fermiers  ,  après  s'être  épuiîés  de  parcimonie  &  de 
fatigue  pour  acquitter  leurs  redevances,  ils  font  fou- 
vent  réduits  à  faire  exponce  des  propriétés  qu'ils  ont 
chèrement  payées  ,  pour  fe  décharger  d'un  fardeau  de 
rentes  devenu  infupportable. 

Mettre  ces  domaniers  à  l'abri  du  congément ,  les  au- 
torifer  à  affranchir  leurs  tenues  trie  toutes  redevances, 
ce  n'eft  pas  leur  rendre  juftice ,  fi  on  ne  leur  permet  de 
racheter  ces  redevances  qu'au  taux  où  elles  font  au- 
jourd'hui. Ils  gagneroient  plus  à  profiter  de  la  liberté 
que  le  décret  des  mois  de  mai  &  juin  leur  donne ,  & 
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qu'ils  n'aboient  pas  autrefois,  d'obliger  leurs feigneurs 
à  les  congédier. 

Il  efl:  malheureux,  fans  doute,  pour  des  proprié- 
taires cultivateurs,  que  des  propriétés  qu'ils  ontacqui- 
fes  au  prix  de  leurs  lueurs,  leur  deviennent  tellement 
à  charge ,  qu'ils  foient  réduits  à  les  vendre ,  à  dire  d'ex- 
perts, à  ceux-là  mêmes  qui  les  leur  ont  rendues  oné- 
reufes  à  force  de  les  grever  de  rentes;  à  quitter  leurs; 
tenues,  aux  rifques  de  n'en  trouver  pas  d'autres;  à 
confommer,  pour  vivre,  le  prix  de  leurs  droits  con- 
gédiés ,  &  bientôt  à  mourir  de  faim.  Mais  le  comble  de 
leur  défèfpoir  feroit  d'être  privés  de  ia  refTource  de  fe 
faire  congédier  ,  d'être  incapables  d'acquitter  leurs 
redevances,  loin  de  pouvoir  les  racheter;  d'être  con- 
damnés à  végéter  éternellement  dans  des  tenues  où  des 
vampires  -  dévorent  toute  leur  fubftance  ,  ou  à  les 
quitter  les  mains  vuides ,  fans  rembourfement  de  leurs 
droits  ,  fans  reflburce  pour  fe  placer  ailleurs ,  fans 
moyens  pour  prolonger  leur  exifience. 

Dans  cette  alternative,  je  vois  des  deux  parts  l'hu- 
manité qui  foufrre ,  l'agriculture  qui  perd  des  bras  , 
la  fortune  publique  qui  diminue;  j'y  vois  deux  maux 
extrêmes  entre  lefquels  il  n'efl  pas  permis  d'opter. 
L'Ailemblée  nationaie  ne  peut  pas  réduire  les  doma- 
niers,  accablés  par  l'augmentation  progrefîïve  de  leurs 
redevances,  à  attendre  ou  à  provoquer  leur  congé- 
ment  :  ce  feroit  confirmer  la  tenure  convenancière 
dans  fes  plus  grands  abus.  Elle  ne  peut  pas  obliger 
ces  domaniers  à  racheter  leurs  redevances  au  taux 
exceffif  où  elles  font  portées  :  ce  feroit  rendre  ce 
rachat  impoffible  pour  plufieurs,  ruineux  pour  tous; 
ce  feroit  approuver  les  exactions  des  feigneurs  ,  & 
leur  en  faire  un  titre,  foit  pour  retenir  les  domaniers 
fous  le  joug  féodal ,  foit  pour  confommer  leur  ruine. 

L'inveftiture  de  chaque  domanier,  la  première 
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baillée  qu'il  a  obtenue ,  foit  en  première  conceffion, 
foit  avec  faculté  de  congédier,  devroit  faire  la  règle 
invariable  de  fes  obligations  vis  à-vis  du  feigneur,  & 
doit  faire  la  mefure  des  redevances  qu'il  a  à  racheter 
pour  affranchir  fa  tenue  de  toute  fujétion  :  ce  font 
les  feules  obligations  qu'il  ait  "contraftées  librement, 
&  les  feules  qui  ayent  une  caùft  jufte. 

Quand  un  çolon  fe  préfentoit  pour  entrer  dans 
une  tenue  convenancière,  foit  par  première  concef- 
fipn,  foit  par  congémer-t,  le  feigneur  demandoit  tant 
en  deniers  d'entrée  qu'en  rente,  tout  ce  qu'il  croyoit 
pouvoir  obtenir,. &  le  coîon  offroit  tout  ce  qu'il 
croyoit  pouvoir  -accorder.  Le  contrat  étant  fcellé, 
le  colon  étant, entré  en  jouifïance,  quel  titre  avoit 
îe  feigneur  pour  demander,  après  fix  ou  neuf  ans, 
une  conri:  '  a  ou  -un  furcroît  de  redevances  ?  Le 
feigneur  falloir- il  une  nouvelle  conceftîon  de  .terres 
qui  pût  devenir  la  caufe  d'une  nouvelle  rente;  il  don- 
noir*;  feulement-  une  âfîbrançe  contre  le  congément. 
pour  un  temps  limité.  Au  relie  le  fonds  même,  à 
fuppoftr  qu'il  lui  appartînt,  n'étoit  pas  augmenté 
en  valeur;"  il  n'y  avoit  d'amélioration  que  dans  les 
édifices  &  iliperfices,  qui,  de  l'aveu  des  feigneurs-, 
appartenoient  au  domanier.  Sans  doute  le  colon  ne 
devoit  pas  augmenter  fes  redevances,  parce  qu'il 
avoit  amélioré  fon  bien  par  fes  fueurs  ;  mais  il  falloit 
qu'il  les  augmentât  pour  n'être  pas  congédié ,  &  ne 
pas  voir  fa  fortune  mife  à  la  merci  d'experts  ignorans 
ou  corrompus.' 

C'eft  donc  le  côngément ,  c'efl  le  droit  du  plus  fort 
qui  a  fait  le  titre  des  feigneurs  pour  augmenter  à'Ieur 
volonté  les  redevances  de  ces  cultivateurs ,  .  qu'en 
tous  autres  points  ils  affimiloient  aux  tenanciers  en 
fief  dont  les  redevances  ont  été  fixes  tant  qu'il  y  a  eu 
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une  ombre  de  juftice  dans  ie  régime  féodal.;  ces  fur- 
croïts  de  redevances  n'étoient  exigibles  ni  en  vertu 
des  baillées ,  ni  en  vertu  d'aucune  loi;  il  en  é.toit 
comme  des  commiffions.  Tout  domanier  nui  ne  crai- 
gnoit  pas  d'être  congédié  pouvoit  les  refufer  :  or,  dès 
qu'ils  n'étoient  exigibles  ni  en  vertu  de  la  loi,  ni  en 
vertu  d'une  convention;  dès  qu'ils  s'extorquoient par 
la  terreur  à  ceux-là  feulement  à  qui  il  eût.  trop  nui 
d'être  châtiés  de  leurs  propriété? ,  on  n'y  devroit  pas 
reconnoître  des  devoirs  rachetables,  mais  des  extor- 
fions  dont  on  eft  déchargé  par  le  reiour  aux  droits 
imprefcriptibles  de  l'homme,  à  la  liberté  &  à  1a  juftice. 

Cette  décifion  fembleroit  s'accorder  avec  les  prin- 
cipes que  l'Affemblée  nationale  a  adoptés  pour  le 
rachat  des  autres  droits  &  devoirs  ci-devant  féodaux, 
tant  fixes  que  cafuels;  mais  des  considérations  parti- 
culières à  cette  éfpèce  de  fief,  ont  déterminé  votre 
comité  à  adopter  une  décifion  contraire;  il  a  jugé 
que  les  aâes  d'aiïurance  ou  de  renouvellement  de 
baillée  dévoient  être  regardés  comme  autant  d'invef- 
titures  &  d'actes  de  conceffion  de  fonds;  qu'ainft 
c'étoit  le  dernier  acte  de  cette  efpèce  qui  devoit  fixer 
le  taux  des  redevances"  rachetabies,  foit  qu'elles  y 
fu fient  moindres  ou  plus  fortes  que  dans  la  première 
inveftiture  ou  baillée,  c'eft-à-dire  dans  le  premier 
contrat  paffé  entre  le  feigneur  &  le  domanier. 

Et  en  effet,  Meilleurs ,  s'il  en  étoit  autrement,  des 
feigneurs ,  tels  qu'il  s'en  eft  trouvé  peu ,  qui  ,  par 
humanité,  par  bonté  d'ame ,  auroient  laiffé  jouir  pai- 
fiblement  leurs  domaniers  pendant  cinquante  ans  ou 
plus,  fans  les  harceler  par  des  menaces  de  congément  ; 
des  feigneurs  qui  par  ces  motifs  louables  auroient 
négligé  d'exercer  eux-mêmes  leur  faculté  de  congé- 
dier, ou  de  la  céder  à  ces  coureurs  de  baillées  qui 

D  2 


(  te  ) 

iont  toujours  difpofés  à  mettre  la  renchère  fur  les 
tenues  de  leurs  voifins,  feroient  traites  moin.s  favo- 
rablement que  ces  autres  feigneurs,  qui,  dans  l'efpace 
de  cinquante  ans,  auraient  ufé  cinq  fois  de  leur  droit 
de  congément,  changé  cinq  fois  de  domaniers,  & 
obtenu  a  chaque  fois  une  augmentation  de  rente. 

Outre  les  redevances  dont  je  viens  de  parler ,  il 
y  en  a  une  particulière  à  Purement  de  Cornoaille  : 
c'efl:  le  droit  de  champart  ou  de  terrage,  que  1?  mé- 
moire des  feigneurs  fur  cet  ufement  oblige  les  doma- 
mers  de  paver  en  çm  dUgmw  3  c'efl-à-dire  lorfqu'iis 
défrichent  delà  manière  qu'on  appelle  égobuer,  ces 
terres  vaines  &  vagues  qui  dépendent  de  leurs  tenue*. 

Défricher,  ce  n'efr  pas  toujours  égobuer  ou  faire 
de  Végobue  :  cette  efpèce  de  défrichement  ne  con- 
vient pas  à  tous  les  terreins.  On  égobue  des  terres 
couvertes  de  landes  &  de  bruvères,  en  levant,  par 
un  travail  pénible ,  la  fuperficie  du  terrein ,  la  faifant 
brûler,  répandant  les  cendres  fur  le  terrein,  palTant 
la  charrue  fur  le  fol  ainlî  difpofé ,  &  y  femant  le 
grain  qui  lui  convient.  C'eft  fur  la  première  récolte 
des  terres  ainfï  déf  ichées,  que  les  feigneurs  perçoi- 
vent une  quotité  de  fruits  à  laquelle  ils  donnent  diffé- 
rées noms,  mais  le  plus  fouvent  ceux  de  champart 
&  de  terrage. 

Ce  droit,  odieux  dans  un  pays  où  il  y  a  tant  de 
terres  en  friche,  cft  le  tyran  de  l'agriculture  :  il  fe 
perçoit  à  la  cinquième  gerbe,  quelquefois  à  la  qua- 
trième; il  ne  peut  être  dû  parles  domaniers  qui  n'ont 
pas  de  terres  à  défricher  ;  ceux  mêmes  qui  ont  des 
terres  en  friche ,  peuvent  ne  pas  le  devoir ,  parce 
qu'ils  peuvent  ne  pas  faire  de  défrichemens. 

Jufqu'à  ce  que  les  domaniers  anranchiflent  leurs 
tenues,  qu'ils  payent  ce  droit'de  champart,  s'il  leur 
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arrive  d'égobuer ;  mais  lorfqu'ils  fe  préfenteront  pour 
racheter  leurs  redevances,  ils  ne  devront  pas  le  com- 
prendre dans  ce  rachat;  c'eft  un  droit  fur  lequel  le 
feigneur  ne  peut  jamais  compter,  un  droit  tout  fubor- 
donné  à  la  volonté  du  vaflal.  Le  feigneur  ne  peutpasdire 
au,  domanier  qui  rachète  fes  redevances  :  vous  m'au- 
riez dû  dans  la  fuite  des  droits  de  champart;  indem- 
nifez-moi  de  la  perte  de  cette  expectative.  Tel  doma- 
nier lui  répondroit  :  je  n'ai  pas  de  terre  à  défricher. 
Tel  autre  pourroit  lui  répondre  :  je  fuis  réfolu  à  ne 
faire  aucun  défrichement  tant  que  je  ferai  votre  vaffal , 
parce  que  votre  droit  de  champart  abforberoit  mon 
bénéfice. 

Les  rentfes  fuzerainea  ou  chef- rentes  étant  mifes 
par  les  ufemens  à  la  charge  des  domaniers,  &  étant 
toutes  diflincles  de  ce  qui  eft  dû  aux  feigneurs  con- 
venanciers,  c'eft  aux  domaniers  qu'il  appartient  de 
les  racheter,  &  ils  doivent  avoir  la  liberté  de  le  faire, 
foit  avant,  foit  après  le  rachat  des  redevances  con- 
venancières  :  jufqu'à  ce  qu'ils  les  ayent  rachetées, 
ils  continueront  de  les  acquitter  5c  en  feront  refpon- 
fables  envers  les  feigneurs  fuzerains,  fous  le  gage  & 
l'hypothèque  privilégiée  de  leurs  tenues;  mais  à  l'égard 
des  droits  cafuels  de  lods  &  ventes  &  de  rachat,  dus 
à  ces  feigneurs,  fur  lès  redevances  convenancières  , 
les  feigneurs  convenanciers  devront  les  racheter  âufli- 
tôt  après  le.  rachat  de  ces  redevances,  en  fui  van  t 
l'échelle  féodale  &  les  difpofitions  des  décrets  déjà 
rendus  fur  le  rachat  des  droits  féodaux. 

Il  me  refte  une  dernière  obfervaion  à  faire  furies; 
bois  prétendus  fonciers. 

Votre  comité  ,  MeHTieurs  ,  a  penfé  qu'il  ne  pou- 
voit  y  avoir  de  difficulté  à  réintégrer  l'es  doma- 
niers dans  la  propriété  des  bois  de  futaie  ,  exiftaos 
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fur  leurs  fofles  &  clôtures,  &  fur  le  plein  des  terre  s 
qu'ils  ont  clofes  &  mifes  en  valeur. 

A  l'égard  des  bois  de  futaie  qui  exiftent  naturel- 
lement ou  qui  ont  été  plantés  par  les  feigneurs  en 
bofquets,  rabines  ou  avenues,  dans  les  chemins  & 
iffues  des  tenues  convenancières,  ils  devroient,  dans  la 
ûrïàe  rigueur  &  par  les  mêmes  motifs  ,  appartenir 
auiïi  aux  domaniers.  Ils  occupent  un  fonds  qui  leur 
appartient ,  couvrent  une  fuperficie  qu'ils  les  empê- 
chent de  défricher,  ou  fur  laquelle  ils  les  empêchent 
d'avoir  un  pâturage  plus  abondant  Se  plus  faiubre. 

Cependant,  avec  la  cupid;té  des  feigneurs,  qui  n'a 
fait  grâce  aux  domaniers  d'aucun  genre  de  vexation, 
faifons  contrafter  une  générofité  que  ces  honnêtes 
cultivateurs  ne  défapprouveront  pas.  Votre  comité  , 
Meffieurs  ,  eft  d'avis  qu'à  l'exception  des  noyers  & 
châtaigniers ,  qui  rentrent  dans  la  claffe  des  arbres 
fruitiers,  on  abandonne  aux- feigneurs  la  propriété 
de  ces  bois  ,  ainfi  que  celle  des  femis  qu'ils  ont  pu 
faire  dans  les  dépendances  des  tenues  convenan- 
cières. 

Mais  en  même  temps  votre  comité  a  penfé  qu'on 
ne  .pouvoir  pas  condamner  le  colon  à  fouffrir  in- 
définiment fur  fa  tenue  des  propriétés  étrangères  , 
&  qu'il  devoit  avoir  la  faculté  d'acheter  la 
propriété  de  tous  ces  bois  &  femis,  en  obligeant 
le  feigneur  d'en  recevoir  la  valeur  à  dire  d'experts. 
11  vous  propofera  fur  ce  point  des  mefures  &  des 
formalités  dont  l'équité  eft  trop  évidente  pour  que 
je  doive  la  développer. 

Telles  font  ,  Meffieurs  ,  les  réflexions  que  votre 
comité  me  charge  de  vous  foumettre  fur  la  tenure 
convenancière.  Je  ne  demande  pour  les  domaniers 
que  liberté  ,  égalité  &  juftice.  Vous  ne  compoferez 
pas  pour  eux  avec  l'hydre  de  la  féodalité.  Vous  ne 
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créerez  pas  pour  eux  un  état  mitoyen  entre  l'homme 
libre  &  l  efclave.  C'eft  pour  eux  aufli  que  vous  avez 
fait  ce  ferment ,  qu'ils  ofent  répéter ,  en  agitant  leurs 
chaînes  :  vivre,  libre]  ou  mourir  : 

Voici  le  projet  de  décret. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

DÉCRET  D'URGENCE. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  féodalité,  confidérant  que 
la  tenure  connue ,  dans  les  départemens  du  Morbi- 
han ,  du  Finiftère  &  des  Côtes-du-Nord,  fous  les  noms 
de  convenant  &  domaine  congéable ,  participe  de 
la  nature  des  fiefs  ,  &  qu'il  eft  inftant  de  faire  jouir 
les  domaniers  des  avantages  de  l'abolition  du  ré- 
gime féodal ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

DÉCRET  DÉFINITIF. 

L'AfTemblée  nationnale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  dérogeant ,  en  tant  que  befoin ,  au  décret  des 
30  mai ,  1,6  Ôc  7  juin  1791  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  tenure  convenancière  ou  à  domaine  congéable 
eft  abolie.  * 

Les  coutumes  locales  qui  régiflent  cette  tenure 
fous  le  nom  d'ufement  ,  font  abrogées  :  en  confé- 
quence  les  ci-devant  domaniers  font  ôc  demeurent 


propriétaires  incommutabies  du  fonds ,  comme  des 
édifices  &  fuperfices  de  leurs  tenues. 

I  I, 

îi  ne  fera  fait  à  l'avenir  aucune  conceflion  à  pareil 
titre,  :  celles  qui  feroient  faites ,  ne  vaudront^  que 
comme  fimples  arrentemens  ;  l'entière  propriété  des 
terres  ainfî  concédées  appartiendra  aux  concef- 
fionnaires ,  avec  la  faculté  perpétuelle  de  racheter  les 
rentes. 

I  I  I. 

Dans  les  conceffions  précédemment  faites  ,  les 
droits  decongément,  baillées,  commiffions  &  nou- 
veautés ,  &  le  droit  de  lods  &  ventes ,  qui  ne  feroit 
point  exprefîement  ftipulc  dans  le  titre  primitif  de 
conceflion,  font  abolis  fans  indemnité. 

I  V. 

L'article  II  du  décret  des  30  mai ,  1 ,  6  &  7  juin 
1701  ,  concernant  les  baux  à  convenant  &  domaine 
congéable  ,  continuera  d'avoir  fa  pleine  &  entière 
exécution  :  en  conféquence  tous  droits  ,  ou  rede- 
vances convenancières,  de  même  nature  &  qualité 
que  les  droits  féodaux  fuppiïmés  fans  indemnité  par 
les  décrets  du  4  août  1789  &  jours  fuivans ,  par  le 
décret  du  1  $  mars  1790  &  autres  fubféquens ,  amft 
que  par  le  décret  du  18  juin  dernier,  &  notamment 
l'obéiffance  à  la  ci-devant  juftice  ou  jurifdicuon  du 
feigrieûr  ,  le  droit  de  fuite  à  fon  moulin ,  la  collège 
diTrole  de  fes  rentes  &  cens  ,  &  le  droit  de  déshé- 
rence ou  éehûte ,  demeurent  abolis  fans  indemnité. 
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V..  .  ' 

Tous  les  arbres  fruitiers,  tels  que  pommiers  ,  châ- 
taigniers ,  noyers  &  autres  de  même  nature  ,  foit 
qu  ils  exiftent  enrabinës,  avenues  ou  bofquets;  les 
bois  appelés  courans  &  puînais  ,  les  taillis  ,  même 
les  bois  de  futaie  de  toute  efpèce  ,  étant  fur  les 
foïfçs  ,  011  dans  les  clôtures  des  terres  mifes  en  va^- 
leur  ,  font  déclarés  appartenir  en  toute  propriété 
aux  ci-devant  domaniers.  , 

V  1. 

A  f égard  des  bois  de  futaie  ,  tels  que  chênes,  or- 
meaux ,  hêtres ,  fapins  ,  &  antres  de  même  nature , 
qui  fe  trouveront  foit  en  femis  faits  par  les  ci-devant 
feigneurs ,  ou  exiftans  en  rabines  ,  avenues  ou  bof- 
quets,  hors  des  clôtures  des  terres  en  valeur  ,  il  fera 
procédé  par  experts  que  les  parties  nommeront, ou 
qui  feront  nommés  d'office  par  le  juge ,  à  une  eftir 
mation  defdits  bois  &  femis  ,  fur  le  pied  de  leur  va- 
leur, à  l'époque  de  cette  eftimation ,  contradictoire - 
\v.ent  pu  par  défaut j  entre  les  ci-devant  domaniers 
&  ci-devant  feigneurs. 

V  I  î. 

L'eftimation  defdits  bois  &  femis  fera  faite  fur  la 
réquifîtion  de  l'une  des  parties  :  les  ci -devant  do- 
maniers feront  tenus  de  payer  annuellement  aux  ci- 
devant  feigneurs  ,  l'intérêt  au  denier  vingt  du  prix 
total  de  l'efHmation  jufqu'au  remfaourfement  de  ce 
pux,  qu'ils  pourront  faire  quand  bon  leur  femblera. 
Cet  intérêt  courra  à  compter  du  jour  de  Feftima- 
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tion,  Se  efl:  déclaré  fournis ,  au  profit  des  ci -devant 
domaniers ,  à  la  rétention  de  la  quotité  de  la  contri- 
bution foncière  réglée  pour  tout  autre  intérêt  <5c 
rente  queloonque. 

VIII. 

Les  ci-devant  domaniers  pourront  néanmoins  aban- 
donner aux  ci-devant  feigneurs  la  jouiflance  &  dif- 
pofition defdits  bois  &  femis  ,  -fauf  à  difpofer  du 
fonds  après  l'exploitation  ':  ils  feront  tenus  de  faire 
cet  abandon  ,  ou  de  déclarer  qu'ils  entendent  faire 
procéder  à  une  eftirnation  defdits  bois  &  femis  , 
dont  ils  fe  réfervent  la  difpofition  &  jouiffance,  dans 
îe  mois  à  compter  de  la  publication  du  préfent  dé- 
cret ,  par  un  aéte  fait  au  greffe  du  juge -de- paix 
du  canton  dans  l'arrondiffement  duquel  fe  trou- 
veront fitués  lefdits  bois  &  femis  :  les  ci-devant  fei- 
gneurs pourront  provoquer  devant  le  juge-de-paix  , 
après  ledit  délai  d'un  mois ,  cette  déclaration  de  la 
part  des  ci- devant  domaniers. 

IX. 

Les  ci-devant  domaniers  ,  dans  le  cas  où  ils  fe 
réferveroient  la  propriété  defdits  bois  &  femis  ,  n'en 
pourront  difpofer  qu'après  l'eftimation  définitive  qui 
en  aura  été  faite  conformément  à  l'art.  VI  ci-deflus  : 
dans  le  cas  de  vente  ,  ou  difpofition  defdits  bois  & 
femis  de  la  part  des  ci -devant  domaniers  ,  en  tout 
ou  partie  ,  ils  feront  tenus  de  rembourfer  fans  délai 
aux  ci -devant  feigneurs  le  total  du  prix  de  l'efti- 
niatien. 
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•X. 

Les  ventes  de  bois  faites  jufqu'à  ce  jour  par  les 
ci-devant  feigneurs,  par  ade  authentique,  ou  dont 
l'exploitation  a  été  commencée  antérieurement  à  la 
date  du  préfent  décret,  auront  leur  pleine  &  entière 
exécution ,  fans  que  les  ci-devant  domaniers  puiffent 
exiger  aucune  indemnité ,  Ci  ce  n'eft  pour  les  dégâts 
&  détériorations  que  l'exploitation  auroit  caufés  dans 
leurs  foiTés,  clôtures  &  autres  édifices. 


Il' fera  libre  aux  ci-devant  domaniers  de  racheter 
leurs  redevances  ci- devant  convenancières;  &  foit 
avant,  foit  après  ce  rachat,  ils  pourront  racheter 
auffi  les  rentes  fuzeraines  ou  chef-rentes  dues  fur 
leurs  tenues. 

X  I  I. 

\  - 

Ils  continueront,  jufqu'au  rachat  effeâué,  de  payer 
annuellement,  comme  par  le  pafle,  &  aux  termes 
ordinaires,  en  nature  de  rente  purement  foncière,  les 
redevances  annuelles ,  ci-devant  convenancières ,  en 
argent,  grains,  poules,  beurre  &  autres  denrées, 
ainfî  que  les  corvées  abonnées,  ou  exprefTément  fli- 
pulées  &  détaillées  par  les  baillées  courantes  Se  ac- 
tuelles. 

XIII. 

Les  corvées  exigibles  en  vertu  des  feuls  ufemens 
ou  d'une ■  claufe  de  foumifïion  à  iceuXj  demeurent 
fupprimées  fans  indemnité,  conformément  au  décret 
des  30  mai,  icr.,  6  Se  7  juin  1791. 
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X  I  V. 

,  Ne  fera  pareillement  fujet  au  rachat,  mais  de- 
meure fupprimé  fans  indemnité,  le  droit  établi  par 
le  ci  -  devant  ufement  de  Cornoaille  ,  &  perçu  par 
les  ci-devant  feigneurs  fur  les  terres  égobuées,  fous 
les  noms  de  champart  &  terrage ,  &  fous  quelque 
autre  dénomination  que  ce  foit,  quand  même  il  feroit 
flipulé  expreffément-  dans;  les  baillées;  &  cependant 
il  fera  '  acquitté  fans  reftitution,  par  les  ci  -  devant 
domaniers,  dans  le  cas  où  ils  feraient  des  égobues 
avant  le  rachat  des  redevances  mentionnées  dans 
l'article  XII. 

X  V. 

Les  parties  fe  conformeront  au  furplus,  pour  l'exer- 
cice de  ce  rachat,  aux  règles  &  formalités  preferites 
par  les  décrets  rendus  pour  le  rachat  des  droits  ci- 
devant  féodaux,  en  ce  qu'ils  ne  font  pas  contraires 
au  préfent  décret. 

:  (njZTk  .        XVI.      .  Im^â^Mtm 

Les  fommes  payées  pour  commiffion  de  baillées 
confenties  à  fin  de  congément,  qui  ne  font  point 
encore  exécutées,  feront  reftituées,  par  les  ci-devant 
feigneurs,  à  ceux  qui  les  auront  avancées,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du  jour  de  la  demande  qui  leur 
en  aura  été  faite. 

XVII. 

Toute  inftance  à  fin  de  congément,  tous  procès 
intentés  &  non  décidés  par  jugement  en  dernier  reflbrt 
avant  ce  jour,  relativement  aux  droits  déclarés  abolis 
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ians indemnité  par  le  préfent  décret ,  ne  pourront  être 
juges  que  pour  les  frais  des  procédures  fa  es  &  ! 
arrérages  échus  antérieurement  à  ce  jour  ' 


XVIII. 


II  ne  pourra  être  prétendu,  fous  prétexte  de  par- 
tage confomme,  ni  par  les  perfonnes  qui  ont  c  - 
oevant  acquis  des  particuliers  par  vente,  ou  aut  e 
titre  equipol  ent  à  la  vente,  des  droits  abolis  oufup! 


X  I  X. 


A  fégard  de  ceux  defdits  droits  qui  ont  été  acarn* 
ou  qui  font  tenus  à  ferme  de  la  nation  avec  mSe 
ou  fans  mélange  d'autres  biens  confervés ,  on  fe  con- 

rendT  !PTa,dlfP°fiti0-  de?  décrets  précédemment 
rendus   relativement  aux  droits,  rentes  ôc  devoirs 


